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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

MIGRIERT On s'est aperçu d'une concurrence possible pour l'entrée à l'ONU lorsque
M. McNamara, président de la Banque mondiale, a fait une visite en Suisse. On a alors
constaté, en effet, que l'Office fédéral des affaires économiques extérieures
considérait l'adhésion aux institutions de Bretton Woods (Banque mondiale et Fonds
monétaire international) comme plus urgente que l'entrée à l'ONU. Les partisans de
l'adhésion de notre pays à l'ONU ont protesté contre ce renversement des priorités.
C'est surtout le PSS qui estime que notre entrée à l'ONU tarde, mais qui met, en
revanche, un grand point d'interrogation quant à l'opportunité d'adhérer aux
institutions de Bretton Woods. Le Conseil fédéral a continué à s'en tenir à sa
déclaration selon laquelle le référendum sur l'entrée à l'ONU doit avoir lieu si possible
durant la présente législature. L'ONUDI, organisation spécialisée des Nations-Unies
pour l'industrialisation des pays en développement, compte la Suisse parmi ses
membres depuis 1980 (79.080); une collaboration existait déjà depuis 1968.
(c.f. aussi: La demande d'adhésion de la Suisse à l'ONUDI en 1979 et l'adhésion de la
Suisse à la Banque africaine de développement en 1980 (80.042)) 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.06.1980
REGINA ESCHER

Par son message de novembre 1989, le Conseil fédéral a proposé de ratifier la
Convention du Conseil de l'Europe sur la reconnaissance de la personnalité juridique
des organisations non gouvernementales. Paradoxalement, ces dernières ne
bénéficient d'aucun statut international légal alors qu'elles sont d'une extrême
importance tant au niveau politique que numérique. Ce texte a pour but d'assurer la
reconnaissance de plein droit, dans les autres Etats contractants, de la personnalité et
de la capacité juridiques qu'une ONG a obtenues dans le pays de son siège statutaire.
Occupant le cinqième rang des pays de siège des ONG, cette norme intéresse donc
particulièrement la Suisse. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.11.1989
BRIGITTE CARETTI

Les Chambres ont approuvé l'arrêté fédéral permettant à la Suisse de ratifier la
Convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des
organisations internationales non gouvernementales (ONG). Proposé par le Conseil de
l'Europe en raison de l'importance croissante des ONG dans les relations
internationales, l'aide au développement, les rapports Est-Ouest et l'intégration
européenne, ce texte permet de surcroît de cerner le caractère spécifique ainsi que les
problèmes de fonctionnement de ces entités. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Les raisons qui motivent la participation de la Suisse aux institutions de Bretton Woods
ont été soulignées par le Conseil fédéral dans son message aux Chambres.
Premièrement, face aux bouleversements intervenus à la fin des années 80 sur le plan
européen et mondial, il est de plus en plus nécessaire de reconsidérer la place de la
Suisse sur la scène internationale; son absence dans les principales institutions
internationales risque de la marginaliser de plus en plus. Deuxièmement,
l'internationalisation croissante des relations économiques amène les institutions de
Bretton Woods à jouer un rôle plus important qu'auparavant dans le maintien d'un
ordre monétaire stable et d'un système libéral d'échanges et de paiements. Pour un
pays comme la Suisse, grand exportateur et disposant d'une monnaie forte, il est dans
son intérêt de participer au FMI et à la Banque mondiale. De plus, l'augmentation des
problèmes de portée internationale tels que la dette, l'environnement ou les
migrations, exige des solutions multilatérales; pour ce faire la Suisse a besoin de
coordonner sa coopération avec celles des autres Etats. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.05.1991
ANDRÉ MACH
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Lors de la session de juin, le Conseil des Etats a adopté sans grande opposition le
projet d'arrêté fédéral concernant l'adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton
Woods, le projet de loi qui définit la participation de la Suisse à ces institutions et le
projet d'arrêté ouvrant un crédit cadre, destiné à financer l'adhésion. Par 19 voix contre
9, la chambre haute a rejeté une proposition de la minorité de la commission du
commerce extérieur qui proposait l'instauration d'une commission consultative qui
devrait être largement informée sur les activités des représentants suisses. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.06.1991
ANDRÉ MACH

Au Conseil national, le débat a été beaucoup plus long, près de 5 heures, bien qu'il n'ait
finalement apporté qu'une seule modification mineure par rapport au projet adopté
par le Conseil des Etats; le Conseil national a ainsi accepté une proposition du genevois
J.P. Maître. (pdc) qui exige que les Chambres soient informées de toute augmentation
du capital des institutions de Bretton Woods. L'opposition à l'adhésion est venue
d'une alliance contre-nature réunissant à la fois des membres de l'extrême droite (DS,
PA), de l'extrême gauche tiers-mondiste (même si les députés socialistes ont dans
l'ensemble voté en faveur de l'adhésion), des écologistes et d'une partie de l'UDC. Une
minorité de la commission, emmenée par le socialiste Vollmer (BE) a proposé un texte
de loi définissant de façon plus contraignante la participation de la Suisse; une autre
minorité, avec J.S. Eggly (pl, GE) à sa tête, voulait au contraire que les représentants
suisses ne s'inspirent des principes et des objectifs de la politique de développement
de la Suisse uniquement pour les décisions relevant de la politique de développement
(à l'exclusion de la politique monétaire). Finalement ces deux propositions furent
rejetées. Au vote final, l'adhésion au FMI et à la Banque mondiale a été approuvée par
une large majorité. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 17.09.1991
ANDRÉ MACH

En acceptant l'octroi d'un crédit de programme de 800 millions de francs sur une
durée de trois ans en faveur de la coopération avec les Etats d'Europe centrale et
orientale, le Conseil des Etats a confirmé la décision du Conseil national de 1991. Dans
le courant de l'année, le DFAE a cependant déclaré qu'en raison des restrictions
budgétaires, seul un montant de 500 millions de francs sur les 800 prévus serait
libéré. 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.01.1992
ANDRÉ MACH

1992 aura été l'année de l'Europe pour la Suisse. Durant douze mois, la question de
l'adhésion à l'EEE ou à la CE a monopolisé l'attention de la classe politique et des
médias. Après la signature du traité EEE puis le dépôt d'une demande de candidature
pour adhérer à la CE, la campagne référendaire qui s'est étalée sur plusieurs mois a
soulevé les passions; le taux de participation, proche des 80%, en témoigne.

Suite à l'avis de la Cour de Justice de la CE (CJCE) du mois de décembre 1991 au sujet
du traité EEE, qui concluait à l'incompatibilité de la création d'une Cour de justice de
l'EEE avec le texte du traité de Rome, les délégations des pays de I'AELE et de la CE ont
dû renégocier certaines dispositions du volet juridictionnel. Les enjeux principaux de
cette révision résidaient dans la préservation maximale de l'homogénéité du droit de
l'EEE – l'uniformité de son interprétation et de son application – et dans le règlement
des différends. Ayant rapidement admis qu'il n'était plus envisageable d'établir une
juridiction commune chargée d'interpréter les dispositions du traité, les négociateurs
de l'AELE, tout particulièrement suisses, ont surtout insisté sur l'instauration d'un
mécanisme d'arbitrage paritaire permettant de relativiser la «soumission aux juges
étrangers» de la CJCE.

Après deux mois d'âpres négociations, la CE et les pays de l'AELE ont finalement abouti
à une solution de compromis sous la forme d'un mécanisme juridictionnel complexe en
remplacement de la Cour de I'EEE. Il a ainsi été prévu que les tribunaux nationaux de
I'AELE interpréteraient eux-mêmes le droit de l'EEE, mais conformément à la
jurisprudence de la CJCE établie jusqu'à la date de la signature de l'accord; cependant,
ils n'ont pas l'obligation formelle de suivre la jurisprudence ultérieure. En cas de
différend relatif à l'application du droit de I'EEE dans les pays de l'AELE (application des
tribunaux nationaux sans l'aide de la CJCE ou dans le cas où ceux-ci ne suivraient pas la
nouvelle jurisprudence de la CJCE), la recherche d'un règlement entre la CE et les pays
de I'AELE devrait se faire au sein du Comité mixte de I'EEE, chargé de la mise en œuvre
du traité. Si les partenaires n'arrivaient pas à se mettre d'accord au sein du Comité –
qui devra se tenir au courant de l'évolution de la jurisprudence de la CJCE –, deux
solutions seraient envisageables. Premièrement, ils pourraient demander d'un commun

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.02.1992
ANDRÉ MACH
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accord à la CJCE de se prononcer sur l'interprétation correcte; deuxièmement, la CJCE
n'est pas sollicitée et, dans cette hypothèse, les pays de l'AELE auraient la possibilité
d'adopter des clauses de sauvegarde tandis que la CE serait autorisée à prendre des
mesures de rééquilibrage (adoptées en réponse à une mesure de sauvegarde des pays
de l'AELE) ou des mesures de suspension à l'égard de tous les pays de l'AELE pour la
partie concernée du traité.

Un différend au sujet des clauses de sauvegarde ou des mesures de rééquilibrage,
notamment leur proportionnalité, sera soumis à un tribunal d'arbitrage ad hoc,
composé de façon paritaire et dont la décision sera contraignante. En revanche, les
mesures de suspension ne pourront pas être soumises au mécanisme d'arbitrage. En
cas de différends concernant le développement futur du droit de I'EEE, le règlement
aura lieu à un niveau strictement politique, au sein du Comité mixte de l'EEE: si un pays
de l'AELE s'opposait à la reprise d'une règle communautaire, la CE serait en mesure de
suspendre l'application de la partie concernée du traité.

D'autre part, une Cour de justice de I'AELE a été instituée; elle aura notamment pour
tâche de régler les conflits internes à l'AELE et d'accorder aux entreprises de l'AELE, en
matière de concurrence, des garanties juridictionnelles semblables à celles qui existent
dans la CE. Cependant, seuls les différends concernant des affaires réalisées pour 33%
au moins sur le territoire des pays de I'AELE et dépourvus d'effets sur la CE seront
soumis à la Cour de l'AELE. Pour le reste, les entreprises des pays de l'AELE devront
s'adresser à la CJCE. 8

Lors de la session de printemps, le radical bernois J.P. Bonny a déposé une
interpellation urgente invitant le Conseil fédéral à augmenter massivement (si possible
de 600 millions de francs) le crédit de programme prévu pour la poursuite de la
coopération renforcée avec les Etats d'Europe centrale et orientale, notamment sous
la forme de garantie de crédits (92.3054). Selon l'intervenant, cette augmentation de
l'aide devrait s'adresser prioritairement aux 12 républiques indépendantes de l'ex-
Union soviétique, réunies au sein de la Communauté des Etats Indépendants (CEI)
depuis la fin de l'année 1991; ces Etats, en raison de la situation politique incertaine,
n'avaient en effet pas été inclus parmi les pays bénéficiant du crédit de 800 millions de
francs. Les députés et le Conseil fédéral ont réagi positivement à cette proposition; les
représentants socialistes et écologistes, ainsi que le libéral J.S. Eggly (GE), ont toutefois
insisté pour que la garantie de crédits ne serve pas en priorité les intérêts des secteurs
d'exportation helvétiques et qu'elle ne se fasse pas au détriment de la coopération
technique.

Quelques mois plus tard, conformément à ce qu'il avait annoncé, le Conseil fédéral
proposait l'octroi d'un crédit supplémentaire de 600 millions de francs, destiné en
priorité à la Communauté des Etats Indépendants (CEI) (92.065). Les trois quarts des
600 millions prévus seront consacrés à l'aide financière, principalement sous la forme
de garantie contre les risques à l'exportation; le reste servira à la coopération
technique. A la fin de l'année, le Conseil des Etats a accepté à la quasi-unanimité ce
nouveau crédit. Il a ainsi rejeté une proposition de l'argovien Loretan (prd) qui
demandait le blocage de l'aide suisse en faveur de la Russie tant que les troupes russes
n'auraient pas quitté les pays baltes. 9

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.03.1992
ANDRÉ MACH

Conformément aux propositions contenues dans le rapport du groupe d'étude sur la
neutralité, le Conseil fédéral a décidé de façon autonome d'appliquer les mesures
d'embargo militaire et aérien décrétées par le Conseil de sécurité des Nations Unies à
l'encontre de la Libye. Pour motiver cette décision, le gouvernement a fait valoir la
solidarité vis-à-vis de la communauté internationale dans la lutte contre le terrorisme,
ce principe primant sur le respect d'une stricte neutralité. Le Conseil de sécurité en est
arrivé à prendre de telles sanctions suite aux refus des autorités libyennes d'extrader
deux de leurs ressortissants suspectés d'être impliqués dans l'attentat terroriste contre
un avion civil américain qui avait explosé au dessus de Lockerbie (GB). 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.04.1992
ANDRÉ MACH
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Le Conseil fédéral a condamné vigoureusement les agressions commises par des
éléments serbes contre les populations de Bosnie-Herzegovine. Il s'est également rallié
de manière autonome à l'embargo commercial, financier et aérien adopté par le
Conseil de sécurité de l'ONU à l'égard de la Yougoslavie (Serbie et Monténégro).
L'ordonnance édictée par le Conseil fédéral prévoyait toutefois une exception pour ce
qui concerne l'aide humanitaire et le versement de prestations sociales aux personnes
des régions concernées. Par la suite, les mesures de l'embargo ont été renforcées et le
DFAE a sommé les organisations culturelles et sportives d'interrompre leurs contacts
avec ce pays. A la fin du mois d'août, le Conseil fédéral a condamné une nouvelle fois
les violations du droit humanitaire international dans l'ex-Yougoslavie et la pratique dite
de l’«épuration ethnique» dans la république de Bosnie-Herzegovine. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 03.06.1992
ANDRÉ MACH

Afin d'atténuer les difficultés financières du CICR, le parlement a accordé, non sans
réticences de la part de certains députés bourgeois, une subvention de 2,2 millions de
francs en faveur du musée international de la Croix-rouge et du Croissant-rouge à
Genève pour les années 1992 et 1993. Ce geste de la Confédération devrait être
complété par une aide financière du canton de Genève. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.06.1992
ANDRÉ MACH

La ratification du traité EEE (MCF 92.052) et l'adaptation du droit fédéral par le
parlement (MCF 92.057) ont eu lieu dans le cadre de deux sessions parlementaires
spéciales à la fin du mois d'août et du mois de septembre. Parmi les groupes
parlementaires du Conseil national opposés à la ratification du traité EEE se trouvaient
les groupes DS/Lega dei Ticinesi, PA, UDC – par 18 voix contre 7 – et le groupe
écologiste; du côté des partisans, on pouvait distinguer les groupes des trois principaux
partis gouvernementaux, le groupe libéral et celui de l'AdI/PEP. Le point de vue des
fractions parlementaires n'a toutefois pas été suivi à l'unanimité par leurs membres;
que ce soit du côté des partisans ou des adversaires, de nombreuses dissidences ont
été constatées. Lors de l'ouverture de la première session, plus de 126 orateurs
individuels, en plus des portes-paroles des groupes, se sont exprimés au Conseil
national. Après trois jours de débats, la chambre basse a finalement adopté à une large
majorité, par 128 voix contre 57 et trois abstentions, l'arrêté fédéral d'approbation tout
en y apportant quelques modifications. Seuls trois Romands — Sandoz (pl, VD),
Rohrbasser (udc, FR) et W. Schmied (udc, BE) — se sont prononcés négativement. Au
Conseil des Etats, l'arrêté d'approbation a également été accepté par une très large
majorité (38 voix contre 2). 13

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.09.1992
ANDRÉ MACH

Durant les délibérations aux Chambres et auparavant dans les commissions, la question
du maintien du droit de référendum lors de l'adaptation du droit fédéral au droit de
l'EEE suscita un large débat. Le Conseil fédéral avait opté en faveur d'une procédure
législative spécifique qui prévoyait la délégation des compétences au parlement pour
toutes les modifications législatives qui devaient entrer en vigueur le 1e janvier 1993.
Plusieurs motifs ont été avancés par le gouvernement pour justifier une telle
procédure: tout d'abord, celle-ci permettait de respecter les obligations
internationales de la Suisse — entrée en vigueur de l'EEE le 1.1.1993. —; ensuite, elle
constituait une procédure simple et transparente qui ne donnait pas l'illusion aux
citoyens qu'ils auraient la possibilité de s'opposer sur le fond aux modifications
législatives et, enfin, elle garantissait la cohérence et la sécurité du droit. Dès les
premières séances des commissions parlementaires, un accord s'est dessiné entre les
représentants des partis gouvernementaux pour s'opposer à la ligne restrictive du
Conseil fédéral et maintenir dans une plus large mesure le droit de référendum.
Estimant que la marge de manœuvre du législateur dans la procédure d'adaptation était
plus large que prévue, la commission du Conseil des Etats, à laquelle s'est ralliée sa
consœur de la chambre basse, a proposé d'introduire un nouveau type de référendum,
le référendum a posteriori. Son lancement n'aurait pas eu d'effet suspensif et la loi
contestée serait entrée en vigueur; si la loi avait été rejetée en votation populaire,
celle-ci aurait immédiatement cessé d'être en vigueur et c'est le droit de I'EEE qui
aurait primé; par la suite, une nouvelle loi fédérale eurocompatible aurait dû être
adoptée. 14
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Les deux Chambres ont approuvé à l'unanimité l'accord de libre-échange entre les
Etats de I'AELE et la République fédérative tchèque et slovaque (RFTS) (92.069). Ce
traité a pour objectif, d'une part, de permettre un meilleur accès des produits
tchécoslovaques sur les marchés des pays de l'AELE et, d'autre part, d'éviter une
éventuelle discrimination des pays de I'AELE vis-à-vis de la CE sur le marché
tchécoslovaque. Plusieurs mesures transitoires sont prévues pour réaliser
progressivement une zone de libre-échange entre les différents pays. Les domaines
couverts par l'accord sont les suivants: le secteur industriel, les produits agricoles
transformés et les produits de la pêche. Le secteur agricole fait l'objet d'un
arrangement bilatéral entre la Suisse et la RFTS. Les Chambres ont également approuvé
un accord de libre-échange entre les pays de l'AELE et la Turquie. 15

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.10.1992
ANDRÉ MACH

Aux Chambres, les députés ont suivi les propositions des commissions parlementaires;
l'article 20 des dispositions transitoires de la Constitution prévu dans l'arrêté
d'approbation a ainsi été modifié par l'adjonction d'un alinéa prévoyant le maintien du
droit de référendum contre les adaptations législatives. Pour des raisons de
transparence et d'honnêteté vis-à-vis des citoyens et afin d'éviter certains litiges entre
le droit européen et le droit fédéral, la chambre haute avait proposé une disposition
qui exprimait clairement la primauté du droit de I'EEE en cas de référendum, ce qui
était une façon d'indiquer la portée limitée du référendum a posteriori. Estimant que
ce principe allait de soi et qu'il était pas indispensable de le mentionner explicitement,
le Conseil national a refusé, par 91 voix contre 80, de se rallier à la solution des
sénateurs, ce à quoi se rallia la chambre des cantons. La commission des institutions
politiques de la chambre basse a également donné suite, sous la forme d'une initiative
parlementaire, à la proposition socialiste d'introduire un référendum constructif qui
consisterait en la possibilité de présenter une contre-proposition lors d'une demande
de référendum. En raison de la portée de cette réforme, qui dépassait le cadre des
adaptations législatives dues à la reprise du droit de I'EEE et afin d'examiner cette
question de manière approfondie, les députés ont décidé de renvoyer ce texte à la
commission.

Par ailleurs, la chambre haute, sur une proposition du libéral vaudois Reymond, a
modifié l'article de l'arrêté d'approbation relatif à la participation des cantons lors de la
mise en oeuvre et du développement futur du droit de l'EEE de telle manière que le
respect des compétences des autorités cantonales soit renforcé, notamment par la
participation de celles-ci à la formation des mandats des négociateurs helvétiques. 16

VERORDNUNG / EINFACHER
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La chambre basse, comme le Conseil des Etats l'année dernière, a approuvé à une large
majorité le crédit supplémentaire de 600 millions de francs pour la poursuite de la
coopération avec les Etats d'Europe centrale et orientale, et plus particulièrement la
Communauté des Etats indépendants (CEI).

Avant d'aborder la discussion par article, le Conseil national a rejeté une proposition de
non-entrée en matière de R. Moser (pa, AG) et une proposition de renvoi au Conseil
fédéral soutenue par une majorité des députés de l'UDC. Ceux-ci souhaitaient que le
gouvernement revoie les conditions d'octroi de l'aide et le contrôle de celle-ci en
raison de la présence de troupes de l'ex-Union soviétique sur le territoire des pays
baltes et du soutien de la Russie à la Serbie. Le groupe démocrate-chrétien avait
déposé une proposition similaire au groupe de l'UDC, mais a finalement décidé de la
retirer suite aux explications et aux garanties fournies par le chef du DFAE.

Plusieurs propositions sur les moyens et les conditions de la coopération suisse ont été
faites par les députés, mais aucune modification du projet du Conseil fédéral n'a été
adoptée. Ainsi, la proposition Aregger (prd, LU) de réduire à 350 millions de francs ce
crédit supplémentaire a été largement repoussée, de même que celle de G. Stucky (prd,
ZG) qui prévoyait de consacrer l'ensemble du crédit à l'assainissement des centrales
nucléaires de l'ex-Union soviétique. Par ailleurs, le chef du DFAE a annoncé qu'une loi
sur la coopération avec les Etats d'Europe centrale et orientale était en préparation. 17
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Après la décision du Conseil de sécurité de l'ONU de renforcer les sanctions à l'égard
de la République fédérale de Yougoslavie, anciennement la Serbie et le Monténégro, le
Conseil fédéral a décidé de participer de façon autonome à ces nouvelles sanctions.
Celles-ci concernent notamment l'interdiction du transport de personnes par des
véhicules à moteur de plus de neuf places en provenance et à destination de l'ex-
Yougoslavie, de l'importation et du transit de marchandises en provenance de l'ex-
Yougoslavie ainsi que le blocage des fonds appartenant aux autorités et aux personnes
morales yougoslaves. La Suisse s'est également associée aux missions de surveillance de
l'application des sanctions contre la République fédérale de Yougoslavie. 18

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.04.1993
ANDRÉ MACH

Les Chambres fédérales ont approuvé les trois accords bilatéraux de libre-échange
avec les Etats baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie). Contrairement aux autres accords
précédents signés par les pays d'Europe centrale et orientale et de I'AELE, les pays
nordiques de l'AELE ont préféré une approche bilatérale avec les Etats baltes. Ayant
pour objectif de promouvoir les relations économiques entre les différents pays, ces
accords couvrent les produits industriels, les produits agricoles transformés ainsi que
les poissons et autres produits de la mer; en revanche, aucun traité n'a pu être conclu
dans le domaine agricole. 19

VERORDNUNG / EINFACHER
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Depuis 1990, les pays de l'AELE ont signé plusieurs accords de libre-échange avec des
pays d'Europe centrale. En 1993, des accords avec la Pologne et la Roumanie ont été
ratifiés par les Chambres fédérales; par ailleurs, deux nouveaux traités similaires ont
été signés, l'un avec la Hongrie et l'autre avec la Bulgarie.
(c.f. aussi: Exportations d'Europe centrale et orientale vers la Suisse) 20

VERORDNUNG / EINFACHER
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Dans son message concernant les contributions annuelles de la Confédération au
budget du CICR, le Conseil fédéral a proposé d'augmenter légèrement la contribution
de la Suisse; pour les quatre prochaines années, la Confédération versera un montant
de 250 millions de francs. Elle continuera ainsi de financer près de la moitié du budget
de cette organisation. Sans opposition, les Chambres fédérales ont approuvé le crédit
sollicité par le gouvernement. 21

VERORDNUNG / EINFACHER
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Après plusieurs années de négociation, les Etats membres de la CSCE ont réussi à se
mettre d'accord quant à la mise sur pied d'un mécanisme de règlement pacifique des
différends. Celui-ci est codifié dans une Convention relative à la conciliation et
l'arbitrage au sein de la CSCE qui a été adoptée par le Conseil de la CSCE à la fin de
l'année 1992. Le Conseil fédéral a soumis aux Chambres un projet d'arrêté approuvant
cette convention; cette dernière institue une procédure de conciliation à laquelle
aucun Etat signataire ne peut se soustraire en cas de litige ou de conflit avec un Etat
tiers, ainsi qu'une procédure d'arbitrage qui restera facultative. La gestion de ces
procédures sera du ressort d'une Cour de conciliation et d'arbitrage dont le siège sera
situé à Genève. En outre, le Conseil fédéral a présenté au parlement deux projets
d'arrêtés afin de ratifier les traités bilatéraux de conciliation et d'arbitrage avec la
Pologne et la Hongrie. Les deux Chambres ont approuvé à l'unanimité ces trois textes. 22

VERORDNUNG / EINFACHER
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Les Chambres fédérales ont approuvé sans opposition le renouvellement de la
participation de la Suisse aux Accords généraux d'emprunt (AGE) du Fonds monétaire
international (FMI). Afin que le FMI puisse bénéficier de réserves de liquidités
suffisantes pour faire face à des crises monétaires exceptionnelles, les Etats membres
et leur Banque nationale s'engagent à tenir à disposition du FMI une certaine quantité
de liquidités. Avec l'arrêté fédéral adopté par les Chambres, la Banque nationale est
tenue de mettre à disposition du FMI une ligne de crédit inchangée d'un montant de
1020 millions de droits de tirage spéciaux, soit environ 2135 millions de francs, pour la
durée de la prolongation des AGE, à savoir cinq ans. 23
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Mettant un terme au huitième et dernier cycle de négociations commerciales engagées
sous l'égide du GATT, les ministres de 111 pays - dont le conseiller fédéral Jean-Pascal
Delamuraz - ont signé le 15 avril à Marrakech (Maroc) l'Acte final qui entérine les
résultats du Cycle d'Uruguay et crée l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Dans
la Déclaration de Marrakech, les ministres se sont engagés à entreprendre les
démarches nécessaires pour ratifier les résultats de la négociation afin qu'ils puissent
être mis en vigueur au plan international le 1er janvier 1995 ou dès que possible après
cette date. Le Conseil fédéral ayant décidé de soumettre ces accords au référendum
facultatif, Jean-Pascal Delamuraz a tenu à rappeler, à cet égard, que leur ratification
par la Suisse pourrait passer par une votation populaire. Pour assurer la transition du
GATT à l'OMC, les signataires de l'Acte final ont décidé l'instauration d'un Comité
préparatoire de l'OMC. Désireux, par ailleurs, de coordonner les politiques en matière
de commerce et d'environnement, les ministres se sont prononcés pour la création -
dès l'entrée en vigueur de l'Accord instituant l'OMC - d'un Comité du commerce et de
l'environnement. Ils ont également saisi l'occasion de la conférence de Marrakech pour
proposer les nouveaux thèmes qui devraient figurer à l'ordre du jour de la future OMC.
Au nombre de ceux-ci figurent, entre autres, les relations entre le système commercial
et les normes de travail internationalement reconnues, les relations entre les politiques
de migration et le commerce international, le commerce et la politique en matière de
concurrence et le commerce et les investissements.
(c.f. aussi: répercussions des accords du GATT sur l'agriculture suisse) 24

VERORDNUNG / EINFACHER
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LIONEL EPERON

Dans le courant du mois d'octobre, le Conseil fédéral a publié deux messages, l'un
relatif à l'approbation des accords du GATT/OMC (Cycle d'Uruguay) (94.079), et l'autre
aux modifications à apporter au droit fédéral dans la perspective de leur ratification
par la Suisse (94.080). Dans le premier, le gouvernement a souligné une fois encore
l'importance capitale que représentent les résultats de la négociation pour la Suisse
puisqu'ils couvrent - pour la première fois dans le cadre du GATT - l'ensemble des
secteurs du commerce mondial (produits industriels, services, agriculture, propriété
intellectuelle, investissements internationaux et accès aux marchés publics). Le Conseil
fédéral a tenu toutefois à rappeler que les nouvelles conditions-cadre du commerce
mondial ne se traduiront par un gain de bien-être en Suisse que dans la mesure où les
acteurs économiques déploieront les initiatives nécessaires pour les mettre à profit.
Tous les secteurs de l'économie helvétique sont, à cet égard, appelés à procéder à des
adaptations qui seront particulièrement prononcées dans l'agriculture. Les autorités
fédérales ont, en outre, mis l'accent sur les conséquences pour la Suisse d'une
renonciation aux accords de l'Uruguay Round et à l'accès à l'Organisation mondiale du
commerce: le pays risquerait alors de perdre tous ses acquis au titre des accords du
GATT de 1947 à l'égard de la majorité de ses partenaires commerciaux, puisque les
membres de l'OMC ont la possibilité de dénoncer les accords antérieurs.

Du point de vue des modifications à apporter au droit fédéral (GATT-Lex) pour que la
Suisse puisse ratifier les accords de l'Uruguay Round, le gouvernement a soumis à
l'approbation des Chambres des propositions de modifications de 16 actes législatifs
ainsi qu'une nouvelle loi sur les achats publics de la Confédération. Dans le domaine de
la propriété intellectuelle, les propositions de révision des lois fédérales ont été
essentiellement dictées par le souci d'assurer la sécurité et la transparence juridique.
Pour le volet agricole, la législation sur l'alcool, le droit douanier et l'approvisionnement
économique du pays, les modifications proposées sont principalement liées à la mise
en oeuvre du principe de la tarification généralisée, en vertu duquel la protection
agricole à la frontière ne pourra être exercée que sous forme de droits de douane.
Quant à la législation sur les marchés publics, la nouvelle loi fédérale garantit l'égalité
de traitement entre les soumissionnaires sur la base du principe de la réciprocité et
établit des procédures d'adjudication transparentes. Elle octroie également un droit de
recours aux soumissionnaires dont l'offre aurait été rejetée de manière abusive.
(c.f. aussi: Révision partielle de la loi bancaire liée au traité GATT) 25
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En fin d'année, le Conseil fédéral a transmis son message relatif à l'approbation du
Protocole no 11 à la Convention européenne des droits de l'homme, portant
restructuration du mécanisme de contrôle établi par la Convention. Ce texte institue
une nouvelle Cour permanente qui assumera les fonctions exercées actuellement par la
Commission, la Cour et, dans certains cas, par le Comité des ministres. 26
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Le Conseil des Etats a ratifié à l'unanimité les accords du GATT. Les interventions des
différents sénateurs ont principalement porté sur la nécessité de ces accords pour la
Suisse d'une part, et sur leurs répercussions sur l'agriculture, la viticulture ainsi que sur
les régions périphériques et les pays en développement, d'autre part. A l'issue d'un
débat fleuve au sein du Conseil national, seul Jean Ziegler (ps, GE), pour qui les accords
issus du Cycle d'Uruguay négligent les intérêts des pays en développement, a voté
contre ceux-ci lors du vote sur l'ensemble. Il a en cela été suivi par les députés
Spielmann (pdt, GE) et Zisyadis (pdt, VD) à l'occasion du vote final. Les autres
intervenants ont avant tout mis l'accent sur l'importance économique des résultats de
la négociation pour la Suisse, sur leurs conséquences pour l'agriculture ainsi que sur
leurs effets écologiques et sociaux. Les députés de la Chambre du peuple ont, à cet
égard, transmis un postulat Zbinden (ps, AG) (94.3526) invitant le Conseil fédéral à
s'engager au sein de l'OMC en faveur de la signature d'accords multilatéraux dans le
domaine des normes en matière de travail et d'environnement liées au commerce. Ils
ont en revanche refusé une proposition Goll (ps, ZH) visant à soumettre les accords de
l'Uruguay Round au référendum obligatoire. Après élimination des divergences sur
l'arrêté sur le statut du lait et sur les lois relatives aux marchés publics, à l'agriculture et
au tarif des douanes, le parlement a en outre adopté les dix-sept modifications
législatives nécessaires à l'entrée de la Suisse dans le système commercial
multilatéral. 27

VERORDNUNG / EINFACHER
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Le Conseil des Etats a approuvé sans opposition l'octroi d'un prêt et d'une contribution
à fonds perdu à la facilité d'ajustement structurel renforcée et prolongée (FASR II) du
Fonds monétaire international (FMI). Les ressources de cet instrument permettent au
FMI d'accorder aux pays en développement à faible revenu des crédits à des conditions
particulièrement favorables destinés à les aider à surmonter leurs difficultés de balance
des paiements, pour autant qu'ils mettent en oeuvre un programme d'ajustement
économique. A cet égard, la Confédération s'est engagée à financer un trentième des
contributions allouées par l'ensemble des pays, soit un montant maximum de 335
millions de francs.
(c.f. aussi: la contribution de la Suisse au premier FASR du FMI en 1988) 28

VERORDNUNG / EINFACHER
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Le Conseil fédéral a transmis son projet d'arrêté fédéral concernant la coopération
avec les Etats d'Europe de l'Est. Rappelant que le processus de réforme politique,
économique et sociale dans les pays d'Europe Centrale et Orientale s'étendra sur
plusieurs années, le gouvernement souhaite en effet l'instauration d'une base légale
spécifique à ce domaine important des relations extérieures de la Suisse. La finalité
politique de cet acte législatif - qui se fonde dans une large mesure sur la loi fédérale
de 1976 sur la coopération au développement et l'aide humanitaire internationales - est
à mettre en relation avec le souci de promouvoir la stabilité et la sécurité en Europe. Le
projet du gouvernement définit l'objet et les buts visés par la coopération avec les Etats
d'Europe de l'Est. Il règle également la question de son financement. Sur le plan des
objectifs, il s'agit de promouvoir un développement économique et social durable,
conforme aux principes d'une économie de marché et au respect de l'environnement,
aussi bien que d'encourager et de renforcer l'Etat de droit et le respect des droits de
l'homme. Les moyens nécessaires au financement de la coopération seront, quant à
eux, alloués sous forme de crédits de programme ouverts pour plusieurs années. La
section relative à la mise en oeuvre prévoit en outre la fixation de domaines d'action
prioritaires, la délégation au Conseil fédéral d'une compétence de conclure des traités
internationaux et le soutien de la Confédération à des activités privées. L'arrêté fédéral
est par ailleurs limité à dix ans, période après laquelle il conviendra d'examiner s'il est
encore adéquat. Lors de la session parlementaire d'hiver, le Conseil des Etats a
approuvé à l'unanimité l'essentiel du projet du gouvernement.
(c.f. aussi: Débat concernant la loi de 1976 en 1975) 29
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Sur l'ensemble de l'année, les Chambres fédérales ont octroyé à la Fondation des
immeubles pour les organisations internationales (FIPOI) des crédits d'engagement
pour un total de CHF 256.9 millions. De ce montant, CHF 75 millions sont destinés à
l'aménagement du Palais Wilson en «Maison de l'environnement» (93.085), alors que
CHF 165 millions serviront à l'achat et au transfert du bâtiment du «Geneva Executive
Center» (GEC) à la FIPOI (94.053). Durant la session parlementaire d'hiver, le Conseil
national a, par ailleurs, approuvé le financement d'un prêt de CHF 74.5 millions à la
FIPOI en vue de la construction d'un nouveau bâtiment administratif pour
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l'Organisation météorologique mondiale (OMM) (93.021), ainsi que le financement d'un
don de CHF 31.2 millions pour la construction d'une nouvelle salle de conférences en
faveur de l'OMC (94.082). 30

Le gouvernement a proposé de proroger pour une durée de dix ans, et sans y apporter
de modification, l'arrêté fédéral sur la collaboration de la Suisse à des mesures
monétaires internationales. Lors de la session parlementaire d'hiver, le Conseil
national a accepté le projet du Conseil fédéral à la quasi-unanimité. 31
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Entwicklungspolitik

MIGRIERT En 1980, le Conseil fédéral a demandé au parlement le crédit de programme
le plus élevé qui ait été jamais requis pour la coopération technique et l'aide
financière : 1,65 milliards de francs répartis sur trois ans. On atteindra ainsi en 1982
l'objectif fixé dans les Grandes lignes de la politique gouvernementale et qui consiste à
porter l'aide publique au développement à 0,31 % du produit national brut (PNB). On
s'approchera de cette façon de la moyenne des pays de l'OCDE en 1985 (0,35% du
PNB). Le parlement a accepté ce crédit de programme à une forte majorité. Compte
tenu de la situation du tiers monde qui se détériore sans cesse, il semble que les
représentants du peuple admettent la nécessité d'une participation accrue de la Suisse
au transfert des ressources Nord-Sud. Au Conseil national, ni la proposition de renvoi
de l'Action nationale ni celle de la réduction du crédit présentée par l’UDC n'ont eu
grand succès. La chambre haute repousse une proposition de la minorité de sa
commission ad hoc, visant à étendre la durée du crédit de programme. La discussion a
montré que le projet du Conseil fédéral met l'accent, plus que par le passé, sur l'aide
bilatérale au développement. Le conseiller national Renschler (ps, ZH) a salué cette
restructuration. Toutefois, il a tenu à souligner que l'aide directe est non seulement
mieux contrôlable et plus efficace, mais exige encore un personnel plus nombreux. A.
Gautier (pl, GE) a mis en garde contre une diminution massive de l'aide multilatérale:
elle seule permet, en effet, à la Suisse de participer à de grands projets et de profiter
des connaissances des spécialistes des organisations internationales. De surcroît, l'aide
multilatérale contribue à améliorer les relations avec les autres pays industrialisés, qui
comprendraient mal que la Suisse se tienne à l'écart de projets communs. A peine
accrus, les moyens financiers affectés à l'aide au développement doivent être diminués
de 10% au titre de la réduction générale des prestations de la Confédération en 1981. 32
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Landesverteidigung

Militäreinsätze

Le DDPS a annoncé au début du mois de mars l’envoi de deux officiers suisses au
quartier général de la Force internationale d’assistance à la sécurité (ISAF). Cet
engagement dépassant une durée de trois semaines, il a été soumis, rétroactivement,
à l’approbation des Chambres fédérales à la session parlementaire suivante. Dans son
message, le Conseil fédéral a rappelé qu’il s’agissait d’une mission de promotion de la
paix au sens de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM) et que le
mandat onusien se basait sur la résolution 1386. Le gouvernement voulait répondre
positivement à la demande de soutien qui lui avait été adressée au début de l’année
sous revue par le nouveau commandement de l’ISAF (Allemagne et Pays-Bas). Un certain
nombre de précisions ont été données dans ce message. D’une part les officiers
seraient armés pour assurer leur propre protection. D’autre part, chaque contingent ne
compterait que quatre officiers au maximum. De plus, l’engagement ne se ferait que
dans le cadre d’un mandat de l’ONU. Le DDPS aurait finalement la compétence de
l’interrompre à tout moment en fonction d’une nouvelle appréciation de la situation.
A la chambre basse, deux propositions de non entrée en matière ont échoué. Celle du
Zurichois Ulrich Schlüer (udc), minoritaire en commission mais majoritaire au sein du
groupe UDC, concernait principalement le coût d’une opération jugée inutile et
destinée à durer longtemps. Le démocrate du centre a également estimé que la mise
devant le fait accompli était inacceptable, de tels engagements devant être consentis
en toute liberté par le législatif. La proposition de la minorité Günter (ps, BE) insistait
sur la nécessité de ne pas soutenir les Etats-Unis d’Amérique dans ce conflit. De plus,
une intervention dans ce pays ne correspondait pas à une priorité de la politique de
sécurité helvétique. La majorité du Conseil a suivi la majorité de sa commission ainsi
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que le Conseil fédéral. Le vote sur l’entrée en matière a immédiatement été suivi par
celui sur l’ensemble. La proposition gouvernementale a été acceptée par 117 voix (dont
34 prd, 28 ps, 28 pdc, 18 udc, 5 pl) contre 32 (dont 20 udc, 7 pe, 2 ps) et 10 abstentions
(8 ps et 2 pe). Le Conseil des Etats a suivi sa commission, qui avait accepté le projet du
gouvernement à neuf voix contre une. Le seul opposant en commission, le démocrate
du centre argovien Maximilian Reimann, est intervenu en plénum pour déplorer que le
DDPS ait mis les parlementaires devant le fait accompli en débutant la mission au mois
de mars, sans les en informer. Il a également reproché au gouvernement de ne pas être
capable de refuser les demandes étrangères d’accomplissement de tâches dans des
régions non prioritaires pour la Suisse. Il a enfin estimé qu’en période de difficultés
budgétaires, et également en raison du soutien timide apporté par la population à
l’engagement de soldats armés à l’étranger, il s’opposait par principe à ce projet. Ce
dernier a été accepté à 32 voix contre une. 33

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Neben dem Entscheid betreffend Erhöhung des antizyklischen Kapitalpuffers (AZP,
siehe oben) informierte die Schweizerische Nationalbank (SNB) im Januar 2014 über
laufende Gespräche zwischen EFD, Finma, SNB und der Schweizerischen
Bankiervereinigung (SBVg) betreffend den Entwicklungen am inländischen
Hypothekarmarkt. Diese Gespräche betrafen nachfrageseitige
Selbstregulierungsmassnahmen zur Abschwächung der Dynamik am inländischen
Hypothekarmarkt. Im Sommer 2014 konnten die Diskussionen zu einem Abschluss
gebracht werden. Die Verhandlungen zur Selbstregulierung der Bankbranche verliefen
offensichtlich unter starkem Druck seitens der Behörden. So liess die SBVg im April
2014 beispielsweise verlauten, die Gespräche abgebrochen zu haben, weil die Finma
„inakzeptable“ Forderungen gestellt hätte. Das Finanzdepartement (EFD) seinerseits
drohte mit gesetzgeberischen Massnahmen, die der Bundesrat via Verordnung auch
gegen den Willen der Branche durchsetzen könne. Mit der im Sommer erreichten
Vereinbarung verpflichteten sich die Banken nach 2012 erneut zu einer verschärften
Selbstregulierung im Hypothekar-Neugeschäft. Erstens sollte eine Hypothek neuerdings
innerhalb von 15 (statt 20) Jahren linear auf 2/3 des Belehnungswerts reduziert werden.
Zuvor war eine nicht-lineare Amortisation, also eine Rückzahlung in nicht gleich grossen
Tranchen, ebenfalls möglich gewesen. Zweitens versicherten die Banken, Immobilien
neu konsequent nach dem Niederstwertprinzip zu bewerten. Damit wurde
sichergestellt, dass für die Bewertung einer Liegenschaft nur der niedrigere Wert von
Kaufpreis und Marktwert massgeblich ist. Drittens wurde vorgesehen, künftig
Zweiteinkommen bei der Berechnung der Tragbarkeit nur zu berücksichtigen, wenn
eine Solidarhaftung mit dem Schuldner bestand. Der Bundesrat entschied an seiner
Sitzung vom 2.7.14, „bis auf Weiteres“ von der Einführung zusätzlicher Massnahmen
abzusehen. Er erachtete die Selbstregulierung des Branchenverbands als geeignet, die
Risiken auf dem Hypothekar- und Immobilienmarkt zu reduzieren, hielt sich jedoch
offen, bei sich verschärfenden Ungleichgewichten über weitere Massnahmen zu
befinden. 34
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Energie
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Kernenergie

Le Conseil fédéral a approuvé l’ordonnance sur l’application de garanties et a chargé le
DFAE de procéder, auprès de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), à sa
notification. Celle-ci comprend l’accord sur les garanties et le protocole additionnel.
Les infractions commises par l’Irak contre le traité de non-prolifération ont amené les
Etats membres de l’AIEA à renforcer le système de garanties au moyen d’un protocole
additionnel. En vertu de ce dernier, les contrôles de l’AIEA peuvent porter non
seulement sur les stocks de matières nucléaires d’un pays, mais encore sur d’autres
activités dans ce domaine, avec possibilité de prélever des échantillons dans
l’environnement aux fins d’analyses. En outre, la Suisse devra désormais annoncer
périodiquement à l’AIEA la production et l’exportation de certains biens d’équipement
pour installations nucléaires. L’agence reçoit le droit d’inspecter les entreprises
industrielles fabriquant de tels biens. Les autorités fédérales ont ainsi établi la base
juridique nécessaire à la ratification du protocole additionnel entre la Suisse et l’AIEA.
Juridiquement, l’ordonnance sur l’application de garanties s’appuie sur la nouvelle loi
sur l’énergie nucléaire, sur la loi sur le contrôle des biens et sur la loi sur la
radioprotection. 35

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.08.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Verkehr und Kommunikation

Schiffahrt

Le DETEC a lancé une consultation relative à la révision de l'ordonnance sur la
navigation intérieure (ONI). La révision visait à transposer la directive de l'Union
Européenne sur la construction des bateaux de sport dans le droit suisse. La
modification de l'ONI changeait la procédure d'admission des bateaux de sport. La
responsabilité des importateurs et des constructeurs était d'avantage mise en jeu,
parce qu'ils devaient garantir que les bateaux de sport soient fabriqués correctement
du point de vue technique et qu'ils soient sûrs. Comme les certificats de construction
étaient reconnus lors de l'immatriculation, la procédure d'admission auprès des
services cantonaux de la navigation était facilitée et moins coûteuse. Les autres
vérifications officielles se limitaient surtout au domaine environnemental, car la
directive UE ne comprenait pas encore de dispositions comparables sur ce point. La
consultation n'a pas donné lieu à des oppositions et par conséquent l'ONI a pu rentrer
en vigueur à la mi-mai. 36
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Le Conseil fédéral a approuvé la modification des ordonnances sur la navigation
intérieure et sur l’expertise des types de bateaux. Elle a pris effet immédiat au 1er mai.
Le DETEC a transposé dans le droit national une directive de l’Union européenne sur les
bateaux de sports. Il en résultait une simplification de l’immatriculation des bateaux de
sports ayant déjà été contrôlés selon les dispositions de la directive européenne.
Certaines charges et contrôles supplémentaires sont restés en vigueur à cause de
critères de protection de l’environnement, car les exigences de la directive allaient
moins loin que le droit suisse et/ou les réglementations correspondantes étaient tout
simplement inexistantes. La reprise de la directive a aussi rendu nécessaire l’adaptation
de l’ordonnance sur l’expertise des types de bateaux. La révision de l’ordonnance a
également tenu compte du développement d’un nouveau sport sur les plans d’eau
suisses : le "kite surfing". C'est un sport où une personne se place sur une petite
planche à voile ou de surf et se fait tracter par un cerf-volant ascensionnel. Les plans
d’eau suisses n’étant pas très grands, il a résulté un nombre croissant de conflits
d’intérêt entre les adeptes de ce sport et les autres usagers. La modification de
l’ordonnance a essayé de tenir compte des intérêts de toutes les personnes
concernées. Le kite surfing a été interdit en principe sur les eaux intérieures suisses,
néanmoins les cantons ont été habilités à autoriser ce sport sur certaines sections des
plans d’eau, à condition que la sécurité des autres usagers du lac soit garantie et qu’il
ne soit pas porté atteinte à l’environnement naturel. 37

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.65 - 01.01.21 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die zweite Welle der Corona-Pandemie rollte im Oktober 2020 an. Nachdem die
Anzahl mit Covid-19 infizierte Personen ab Anfang Oktober sehr stark angestiegen war,
zog der Bundesrat am 18. Oktober 2020 die Schraube erneut an: Ab dem kommenden
Tag wurde die Maskenpflicht auf Bahnhöfe, Flughäfen, Bus- und Tramhaltestellen sowie
auf öffentlich zugängliche Innenräume ausgeweitet. Weiter wurde die Bevölkerung dazu
aufgerufen, private Veranstaltungen möglichst zu vermeiden, da sie als
Ansteckungsherd gelten. Sollten sie trotzdem stattfinden, so dürfe ab über 15
Anwesenden nur noch sitzend konsumiert werden – eine Regel, die auch für
Restaurationsbetriebe eingeführt wurde – und beim Verlassen des Sitzplatzes müsse
eine Maske getragen werden. Spontane Ansammlungen von über 15 Personen im
öffentlichen Raum untersagte die Landesregierung. Zudem wurde die «Covid-19-
Verordnung besondere Lage (Verordnung 3)» durch einen Absatz zu Homeoffice
ergänzt, in dem der Bundesrat auf die Empfehlungen des BAG verwies. Das Ziel dieser
Massnahmen sei erneut der Schutz der Bevölkerung und das Verhindern einer
Überlastung des Gesundheitswesens, zudem sollten die Fallzahlen genügend stark
eingedämmt werden, dass es den Kantonen weiterhin möglich sei, ein lückenloses
Contact Tracing durchzuführen, erläuterte der Bundesrat. 

Angesichts der sich nicht verbessernden Situation verstärkte die Regierung zehn Tage
darauf die Massnahmen erneut. Um die Überlastung der Intensivstationen und des
Pflegepersonals zu verhindern, beschloss sie weitere Massnahmen, die darauf abzielten,
die Anzahl zwischenmenschliche Kontakte möglichst gering zu halten. Diskotheken und
Tanzlokale mussten vorläufig ihre Pforten schliessen und für Restaurants und Bars
wurde eine Sperrstunde ab 23 Uhr verhängt. Ferner durften maximal vier Personen an
einem Tisch Platz nehmen. Das Durchführen von Messen und Märkten in Innenräumen
wurde gänzlich verboten, ebenso wie Veranstaltungen mit über fünfzig Personen, wobei
Parlaments- und Gemeindeversammlungen sowie politische Demonstrationen und das
Sammeln von Unterschriften für Referenden und Initiativen von dieser Regelung
ausgenommen waren. Ferner untersagte die Regierung in Innenräumen stattfindende
sportliche und kulturelle Freizeitaktivitäten, an denen mehr als 15 Personen teilnahmen.
Die Maskenpflicht wurde auf die Aussenbereiche von Einrichtungen und Betrieben
ausgeweitet und galt neu auch an Schulen ab der Sekundarstufe II. Der Unterricht an
Hochschulen musste auf den 2. November hin auf Fernunterricht umgestellt werden.
Mit dem Ziel einer rascheren und breiteren Testung der Bevölkerung und der
umgehenden Isolation positiver Fälle beschloss der Bundesrat ausserdem neben den
sich bereits in Anwendung befindlichen PCR-Tests die Einführung von Antigen-
Schnelltests.

Ende Oktober gab das BAG bekannt, dass es eine Teilkampagne bestehend aus
Anzeigen, TV-Spots, Online-Videos und Online-Ads lanciert habe, die auf den Online-
Coronavirus-Check des Bundesamtes aufmerksam machen sollte. Mit diesem konnten
Personen mit Krankheitsanzeichen herausfinden, ob basierend auf ihren Symptomen
ein Covid-19-Test erforderlich ist. Weiter verkündete das BAG, dass die Coronavirus-
Kampagne auf Rot geschaltet habe.

Da einige Kantone aufgrund der steigenden Fallzahlen und den damit verbundenen
Hospitalisierungen an ihre Grenzen stiessen, entschied sich der Bundesrat an seiner
Sitzung vom 4. November für einen erneuten Assistenzdienst der Armee, um den
Krankenhäusern bei der Pflege und dem Patienten- und Patientinnentransport
auszuhelfen. Er sah dafür maximal 2'500 Mitglieder der Armee vor, die eingesetzt
werden können sollten, wenn die Kantone dies beantragten, die Voraussetzungen für
die Subsidiarität gegeben seien und dargelegt werden könne, dass nicht genügend zivile
Mittel vorhanden seien. Auch Mitglieder des Zivilschutzes sollten kurze Zeit später
erneut im Kampf gegen Corona eingesetzt werden können, hier stellte der Bundesrat
den Kantonen ein Kontingent von bis zu 500'000 Diensttagen zur Verfügung.

Anfang November kündigte der Bundesrat erstmals Hilfen von CHF 400 Mio. für
Härtefälle an; eine entsprechende Regelung hatte das Parlament im Covid-19-Gesetz
ergänzt. Demnach kann der Bund aufgrund der Corona-Krise besonders stark
betroffene Unternehmen in gewissen Branchen in Härtefällen, also wenn ihr
Jahresumsatz unter 60 Prozent des mehrjährigen Durchschnitts liegt, unterstützen,
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wenn die Kantone 50 Prozent der Unterstützung übernehmen. Zu diesem Zeitpunkt
mussten jedoch noch zahlreiche Fragen zu den Ausführungsbestimmungen geklärt
werden, weshalb der Bundesrat dazu eine Vernehmlassung durchführte. 

Am 11. November erklärte die Landesregierung, dass sie den ersten Kredit zur
Beschaffung eines «sicheren und wirksamen» Covid-19-Impfstoffs von CHF 300 Mio.
um CHF 100 Mio. auf CHF 400 Mio. erhöhen wolle. Damit sollte den finanziellen
Verpflichtungen, die aus Reservierungsverträgen von Impfdosen stammten,
nachgekommen werden. Bisher sei der Bundesrat mit den beiden Herstellern Moderna
und AstraZeneca Verträge eingegangen und stehe zudem mit weiteren Herstellern in
Kontakt. Wann genau ein Impfstoff bereitstehe, sei aber noch unklar. Das BAG nahm
jedoch an, dass Teile der Bevölkerung in der ersten Hälfte von 2021 geimpft werden
können. 

Eine Woche darauf teilte der Bundesrat mit, er habe bezüglich der sogenannten
Covidcodes einer Veränderung der Verordnung der Proximity-Tracing-App zugestimmt.
Neu sollen neben den kantonsärztlichen Diensten und der behandelnden Ärzteschaft
auch Laboratorien, Mitarbeitende der Infoline, Testzentren und Apotheken die Codes,
welche positiv getestete Personen in die SwissCovidApp eingeben sollen, um andere
Appbenutzerinnen und –benutzer über eine mögliche Infektion zu unterrichten,
generieren können. Durch die Berechtigungserweiterung könnten die kantonsärztlichen
Dienste entlastet und der Prozess zwischen dem Befund eines positiven
Testergebnisses und dem Warnen von Drittpersonen beschleunigt werden.  

Dass die Corona-Pandemie durch die fehlenden sozialen Kontakte, wirtschaftliche
Sorgen, Existenzängste oder den Tod nahestehender Personen auch einen Einfluss auf
die psychische Gesundheit haben kann, wollte das BAG in Zusammenarbeit mit
verschiedenen Medien und Organisationen aufzeigen und entsprechende Hilfsangebote
vorstellen, wie es am 3. Dezember mitteilte. Dazu organisierte es am 10. Dezember
einen schweizweiten Aktionstag unter dem Motto «Darüber reden. Hilfe finden», von
dem sich das Bundesamt die Enttabuisierung des Themas erhoffte. 

In der Folge beruhigte sich die Situation etwas: Bis Ende November reduzierten sich die
(gemeldeten) Ansteckungszahlen etwa um die Hälfte. Anstatt der erhofften weiteren
Beruhigung der Situation begann die Zahl der Ansteckungen dann aber auf hohem
Niveau zu stagnieren oder erhöhte sich sogar wieder leicht, wobei es grosse
Unterschiede zwischen den Kantonen gab. Damit verschärfte sich die Lage der Spitäler
zusehends, weshalb der Bundesrat die Stände am 4. Dezember zu schnellem Handeln
und dem Erlassen strengerer Massnahmen aufforderte. In Absprache mit den Kantonen
ergriff die Regierung zudem erneut mehrere landesweite Massnahmen: Im Lichte des
zunehmenden Ladenverkehrs während der Vorweihnachtszeit wurde beispielsweise für
grössere Geschäfte ab dem 9. Dezember die zulässige Anzahl Kundinnen und Kunden
pro Quadratmeter reduziert. Restaurants mussten – wie in einigen Kantonen bereits
eingeführt – die Kontaktdaten von mindestens einer Person pro Tisch zwingend
aufnehmen. Für Silvester wurde die Sperrstunde ausnahmsweise von 23 Uhr auf 1 Uhr
ausgeweitet, um das Risiko von spontanen Treffen im privaten Rahmen zu minimieren.
Weiter legte der Bundesrat der Bevölkerung nahe, sich auf das Zusammenkommen von
maximal zwei Haushalten zu beschränken. Um die Kontaktanzahl und den
Personenverkehr weiter zu verringern, appellierte er ausserdem erneut an die
Arbeitgebenden, die Home-Office-Empfehlung des BAG zu befolgen. Die Regierung sah
jedoch davon ab, eine Regel zu erlassen, wonach Skigebiete schliessen müssen, wenn es
die epidemiologische Lage am jeweiligen Ort vorgebe. Die Medien führten dieses
Unterlassen auf den Druck aus den betroffenen Kantonen zurück. Jedoch muss ab dem
22. Dezember für den Betrieb der entsprechenden Anlagen eine Bewilligung beim
verantwortlichen Kanton eingeholt werden. Ausschlaggebend für den Erhalt einer
solchen seien unter anderem ausreichende Kapazitäten in den lokalen Spitälern, beim
Contact Tracing und beim Testen sowie ein vorliegendes Schutzkonzept. Während für
die Skigebiete selbst keine Obergrenze vorgesehen waren, sollten Kabinen und Gondeln
ab dem 9. Dezember nur zu zwei Dritteln gefüllt werden dürfen, zudem sollte auch hier
eine Maskenpflicht gelten. 

Am 7. Dezember verkündete der Bundesrat, dass nach einer Absichtserklärung nun auch
ein Vertrag mit Pfizer/BioNTech unterzeichnet worden sei, welche der Schweiz drei
Millionen Impfdosen liefern solle, vorausgesetzt Swissmedic erteile die Zulassung. Am
darauffolgenden Tag gab die Regierung überdies bekannt, ihr sei die Sicherung von
zusätzlichen drei Millionen Impfdosen von Moderna gelungen. Die Kosten der Impfung
gegen Covid-19 soll überdies von der OKP, dem Bund und den Kantonen übernommen
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werden, liess das EDI verlauten. Es habe dafür eine Anpassung an der KLV
vorgenommen. Erste Impfungen sollten, wie bereits im Vorfeld angetönt, in der ersten
Jahreshälfte von 2021 erfolgen. Es sei allerdings keine Impfpflicht vorgesehen. 

Da sich die epidemiologische Lage trotz ergriffener Massnahmen weiter verschlechterte
und die Fallzahlen wieder exponentiell anstiegen, kündigte der Bundesrat am 8.
Dezember die Vereinheitlichung und Verschärfung der nationalen Massnahmen
anlässlich der Bundesratssitzung vom 11. Dezember an. Im Hinblick darauf schlug er den
Kantonen zwischen dem 12. Dezember und dem 20. Januar die Schliessung von
Gastrobetrieben, Einkaufsläden, Märkten, Freizeitbetrieben und Sportaktivitäten um 19
Uhr und sonntags ganztägig vor. Zu privaten Veranstaltungen sollten sich nur noch fünf
Personen aus maximal zwei Haushalten treffen dürfen, wobei die Regierung
beabsichtigte, diese Regelung für die Festtage (24. bis 26. und 31. Dezember) auf eine
Gruppengrösse von 10 Personen auszuweiten. Mit Ausnahme von religiösen Feiern
sowie Versammlungen von Legislativen sollten keine öffentlichen Veranstaltungen mehr
stattfinden dürfen; auch Aktivitäten im Kulturbereich wollte der Bundesrat für diesen
Zeitraum verbieten. 

Wie sich am 11. Dezember zeigte, entschloss sich der Bundesrat dazu, viele seiner am 8.
Dezember vorgestellten Vorschläge in schweizweite Massnahmen umzusetzen.
Abweichungen zu seinen ursprünglichen Ideen gab es bei den Öffnungszeiten von
Restaurants und Bars, die sonntags ebenfalls geöffnet haben sollen dürfen. Kantone mit
einer günstigen epidemiologischen Lage sollen zudem die ab 19 Uhr vorgesehene
Sperrstunde bis um 23 Uhr hinausschieben dürfen. Die maximale Gruppengrösse bei
privaten Veranstaltungen wurde bei zehn Personen belassen und sportliche sowie
kulturelle Aktivitäten sollen weiterhin durchgeführt werden dürfen, wenn nicht mehr als
fünf Personen daran teilnahmen. Nicht vorgesehen war diese Obergrenze für Kinder
und Jugendliche unter 16 Jahren, Trainings und Wettkämpfe nationaler Kader und
Profiligen – solange sie ohne Publikum stattfanden – sowie für Proben und Auftritte von
professionellen Künstlerinnen und Künstlern oder Ensembles. 

Um grenzüberschreitende Fragen bezüglich der Covid-19-Impfung abzuklären, die
insbesondere für Grenzgängerinnen und Grenzgänger von Bedeutung waren, nahm
Bundesrat Alain Berset am 15. Dezember an einem virtuellen Treffen mit anderen
europäischen Gesundheitsministerinnen und -ministern teil. 
Tags darauf gaben das BAG und die EKIF die für die Schweiz vorgesehene Impfstrategie
bekannt. Diese sah vor, dass zuerst besonders gefährdete Personen und anschliessend
das Gesundheitspersonal sowie Betreuerinnen und Betreuer der Risikogruppe geimpft
werden sollten. Dritte Priorität sollten Personen haben, die engen Kontakt zu besonders
gefährdeten Personen haben. Darauffolgend kämen Menschen in
Gemeinschaftseinrichtungen, in welchen ein erhöhtes Infektions- und Ausbruchsrisiko
herrsche, sowie deren Personal zum Zuge und abschliessend alle anderen
Erwachsenen, denen es ein Anliegen sei, sich impfen zu lassen. Gemäss
Medienmitteilung gehörten Kinder und Jugendliche aufgrund fehlender Studiendaten
noch nicht zur Zielgruppe der Impfstrategie.

Trotz der bereits ergriffenen Massnahmen war die epidemiologische Lage Mitte
Dezember mit sehr hohen und fortwährend ansteigenden Ansteckungszahlen immer
noch besorgniserregend. Gemäss Medien sorgte sich der Bundesrat insbesondere vor
den zahlreichen privaten Treffen während der Weihnachtszeit sowie an Silvester. Am 18.
Dezember gab er schliesslich die für diese Zeit (vom 22. Dezember bis zum 22. Januar)
geltenden nationalen Massnahmen bekannt. So sollten nun Gastrobetriebe geschlossen
werden – ausgenommen davon waren Betriebs- und Schulkantinen, die Restauration
für Hotelgäste sowie TakeAway-Angebote und Lieferdienste. Neben Kultur- und
Freizeiteinrichtungen mussten auch Sportbetriebe für den vorgebenden Zeitraum
schliessen, wobei die am 11. Dezember beschlossenen Massnahmen bezüglich unter 16-
Jährigen und Profispielen immer noch Gültigkeit besassen. Auch die Kapazität von
Geschäften wurde weiter eingeschränkt. Kantonen, die eine günstige epidemiologische
Lage aufwiesen, waren jedoch wiederum Erleichterungen gestattet. Die Bevölkerung
wurde eindringlich gebeten, zu Hause zu bleiben und ihre sozialen Kontakte auf ein
Minimum zu reduzieren. Der Bundesrat beabsichtigte für den 30. Dezember eine
Zwischenbeurteilung. Sollte sich die Lage verschlechtern, wolle er weitere Massnahmen
treffen. Ferner weitete er den Einsatz von Schnelltests aus, für die er eine Änderung an
der Covid-19-Verordnung 3 vornahm. Für die Skigebiete sollten nach wie vor die
Kantone verantwortlich sein. 38
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Die grosse Erleichterung erfolgte am 19. Dezember 2020, als Swissmedic dem ersten
Covid-19-Impfstoff – dem Impfstoff Comirnaty von Pfizer/BioNTech – die Zulassung
für Personen ab 16 Jahren gewährte. Eine erste Lieferung von 100’000 Impfdosen (von
bisher bei Pfizer/BioNTech bestellten 3 Mio. Impfdosen) sollte die Schweiz noch im
Dezember 2020 erhalten, erklärte das BAG in seiner Medienmitteilung. Nach Lagerung
der Impfdosen durch die Armeeapotheke – die Impfdosen müssen bei minus 70 Grad
gelagert werden – werden diese auf die Kantone verteilt, wo sie einige Tage im
Kühlschrank aufbewahrt werden können. Die Kantone konnten in der Folge bereits mit
der Impfung besonders gefährdeter Personen beginnen, während die schweizweite
Impfung priorisierter Personengruppen am 4. Januar 2021 startete. Gleichzeitig mit
dieser Ankündigung lancierte das BAG eine breit angelegte Informationskampagne zur
Covid-19-Impfung. 

Nur zwei Tag nach dieser ersten Aufhellung wurden die Covid-19-Wolken aber bereits
wieder düsterer. Als Reaktion auf die Entdeckung zweier neuen, womöglich deutlich
ansteckenderen Varianten des Coronavirus in Südafrika und Grossbritannien verhängte
der Bundesrat am 21. Dezember ein Einreiseverbot für Ausländerinnen und Ausländer,
die von diesen Ländern aus in die Schweiz reisen wollten, und stellte überdies den
Flugverkehr von und nach Südafrika und Grossbritannien ein. Personen, die seit dem 14.
Dezember aus den beiden Staaten in die Schweiz eingereist waren, mussten sich für
zehn Tage in Quarantäne begeben. Damit beabsichtigte die Landesregierung, die
weitere Ausbreitung dieser Virusmutationen zu erschweren. Am 24. Dezember gab das
BAG bekannt, die neue Covid-19-Variante aus Grossbritannien erstmals in zwei Proben
festgestellt zu haben, weitere drei Tage später konnte auch die Variante aus Südafrika
erstmals nachgewiesen werden.

Nachdem der Bundesrat am 18. Dezember 2020 nationale Massnahmen beschlossen
hatte, gab er am 30. Dezember bekannt, er sehe trotz der «besorgniserregenden»
Situation – begründet durch das «hohe Ansteckungsniveau» über Weihnachten und das
Auftreten der zwei neuen Virusvarianten – von einer weiteren Verschärfung der
Massnahmen ab, da die aktuell geltenden Vorkehrungen angemessen seien. Wichtig sei
es jedoch, die über die Feiertage reduzierte Zahl an Covid-Tests nun wieder zu
erhöhen.

Auch zwei Wochen später war die Zahl der Infektionen nicht stark angestiegen, jedoch
fürchtete sich der Bundesrat vor einem raschen Wiederanstieg der Fallzahlen aufgrund
der zwei neuen Virusvarianten, zumal die Zahl der Infektionen, Hospitalisierungen und
Todesfälle weiterhin hoch war. Deshalb verlängerte er am 13. Januar 2021 die
Schliessung der Restaurants, Kulturbetriebe, Sportanlagen und Freizeiteinrichtungen,
die er im Dezember 2020 beschlossen hatte, bis Ende Februar 2021. Zudem verhängte
er ab dem 18. Januar erneut eine Homeoffice-Pflicht soweit möglich und
verhältnismässig, eine Schliessung der Läden für Güter des nicht-täglichen Bedarfs
sowie eine Einschränkung privater Veranstaltungen und Menschenansammlungen. 
Mit diesen Einschränkungen einhergehend lockerte die Regierung auch die
Bestimmungen zum Erhalt von Härtefallhilfen, um die von den Schliessungen
betroffenen Unternehmen zu unterstützen: Unter anderem sollten seit 1. November
2020 geschlossene Betriebe Härtefallhilfe erhalten, ohne einen Umsatzrückgang
nachweisen zu müssen, zudem sollte der Umsatzrückgang im Jahr 2021 neu ebenfalls
berücksichtigt werden. Die Regierung kündigte überdies an, dass im Februar 2021
beinahe alle Kantone mit der Auszahlung von Härtefallhilfen beginnen würden.
Gleichentags gab der Bundesrat auch die Finanzierung der Covid-19-Impfung bekannt:
So würden die Krankenversicherungen unabhängig von der Franchise eine Pauschale
von CHF 14.50 sowie CHF 5 für die Impfdosis vergüten, während der Bund die Differenz
der vertraulichen Kosten der Impfung zu diesen CHF 5 bezahle und die Kantone den
Selbstbehalt der Versicherten übernähmen.

Am 17. Januar 2021 gab der Bundesrat die Quarantäneanordnung für 90 Angehörige
der Armee aufgrund der Ansteckung einer Person mit der britischen Corona-Variante,
die von der WHO als «Delta-Variante» bezeichnet wurde, bekannt. Anders als bei den
bisherigen Varianten mussten bei der Delta-Variante auch die Kontakte der Kontakte
von Armeeangehörigen in Quarantäne. Einen Tag später startete die erste RS des Jahres
2021 mit 12'000 Rekrutinnen und Rekruten und 2'800 Kader. Für Aufmerksamkeit
sorgten dabei insbesondere die 40 Prozent Rekrutinnen und Rekruten, die im Sinne
eines gestaffelten Einrückens vorgängig von zuhause aus ein Lernprogramm absolvieren
mussten. Später gab der Bundesrat bekannt, dass die Positivitätsrate bei den
Eingerückten bei 4 Prozent (1. Staffel) respektive 3 Prozent (2. Staffel) lag.
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Am 20. Januar 2021 nahm der Bundesrat in verschiedenen Bereichen eine
Lagebeurteilung vor. So liess er sich von der EDK über die in den Kantonen
beschlossenen Massnahmen in den Schulen informieren, wobei sich sowohl die EDK als
auch die Science Task Force für die Fortführung des Präsenzunterrichts in Primar- und
Sekundarschule I und II aussprachen. Sie wollten damit die negativen Auswirkungen von
Fernunterricht auf die psychische Gesundheit und die Bildungsverläufe verhindern.
Gleichentags setzte der Bundesrat auch die im Dezember 2020 beschlossenen
Änderungen des Covid-19-Gesetzes im Bereich der Kurzarbeit um und hob dabei
insbesondere die Karenzfrist auf, verlängerte die Bezugsdauer und vergrösserte den
Pool der Anspruchsberechtigten. Darüber hinaus berichtete der Bundesrat, dass die
Schweiz bisher rund 500'000 Impfdosen erhalten habe und bisher bei beinahe 170’000
geimpften Personen 42 Meldungen über vermutete unerwünschte
Arzneimittelwirkungen eingegangen seien. Gemäss medizinischen Fachexperten seien
davon 26 Fälle als nicht schwerwiegend und 16 Fälle als schwerwiegend eingestuft
worden; in 5 Fällen sei es bei Personen zwischen 84 und 92 Jahren zu einem tödlichen
Verlauf gekommen, wobei jedoch «in keinem Fall der konkrete Verdacht [bestehe], dass
die Impfung die Ursache für den Todesfall war». 

Am 27. Januar 2021 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Härtefallhilfe um CHF 2.5
Mrd. aufstocken wolle und dem Parlament die entsprechende Änderung des Covid-19-
Gesetzes vorlegen werde. Für den Fall, dass sich der Kreditmarkt verschlechtern sollte,
sei der Bundesrat überdies dabei, «zusammen mit den Banken eine Neuauflage eines
Covid-Solidarbürgschaftssystems» zu planen. Wie bereits im Vorjahr schlug er überdies
vor, dass der Bund auch für das Jahr 2021 die Kosten der KAE – der Bundesrat sprach
von Kosten in der Höhe von CHF 6 Mrd. – übernehmen solle. Darüber hinaus wollte der
Bundesrat die Taggeldbezugsdauer für Arbeitslose um drei Monate verlängern, um der
schwierigen Arbeitsmarktsituation Rechnung zu tragen.

Ende Januar 2021 liess die Regierung verlauten, dass sie ab sofort die Covid-19-
Testkosten für Personen ohne Symptome sowie die Impfkosten in Apotheken
übernehmen werde. Zudem solle die Quarantäne zukünftig nur noch 10 Tage dauern,
sofern sich die betroffene Person am siebten Tag einem Corona-Test unterziehe und
der Test negativ ausfällt. Dieselbe Regelung galt neu auch für Personen in
Reisequarantäne. Wenige Tage später verkündete die Regierung überdies die
Unterzeichnung von drei neuen Verträgen für Impfstoffe (Curevac, Novavax, Moderna)
über insgesamt 17 Mio. Impfdosen. Insgesamt sicherte sich der Bundesrat somit bis zu
diesem Zeitpunkt fast 36 Mio. Impfdosen (zusätzlich Pfizer/BioNTech und AstraZeneca).
Zugelassen waren von diesen jedoch erst die Impfstoffe von Moderna und
Pfizer/BioNTech, während Swissmedic gleichzeitig bekannt gab, dass zur Zulassung von
AstraZeneca weitere Daten benötigt würden. Mitte März 2021 folgte schliesslich ein
weiterer Vertrag mit Pfizer über 3 Mio. Impfdosen. 

Aufschluss über die finanzielle Situation im Jahr 2020 aufgrund der Pandemie lieferte
Mitte Februar 2021 die provisorische Staatsrechnung 2020, die ein «rekordhohes
Defizit» von CHF 15.8 Mrd. enthielt; bedingt durch tiefere Einnahmen und sehr hohe
Ausgaben im vorangegangenen Jahr. Da auch im neuen Jahr im Voranschlag nicht
geplante Corona-bedingte Ausgaben anfallen würden, verabschiedete der Bundesrat
überdies acht Nachtragskredite zum Voranschlag 2021 über CHF 14.3 Mrd. 

Am 17. Februar 2021 folgte schliesslich, was viele schon sehnsüchtig erwartet und
lautstark gefordert hatten: Der Bundesrat stellte einen ersten, vorsichtigen
Öffnungsschritt auf den 1. März 2021 in Aussicht, zumal die Fallzahlen in der
Zwischenzeit stark gesunken waren. So sollten – nach Konsultation der Kantone –
Läden, Museen und Lesesäle von Bibliotheken, die Aussenbereiche von Zoos,
botanische Gärten sowie Sport- und Freizeitanlagen geöffnet und private
Veranstaltungen im Freien mit bis zu 15 Personen erlaubt werden. Er folge damit einer
risikobasierten und schrittweisen Öffnungsstrategie, bei der er voraussichtlich jeweils
einmal im Monat einen Öffnungsschritt vornehmen wolle, erklärte der Bundesrat. Dabei
würden jeweils die Möglichkeit zum Maskentragen sowie weitere situationsspezifische
Aspekte (Anzahl Personen, Ort der Aktivität), aber auch die gesellschaftliche oder
wirtschaftliche Belastung berücksichtigt. Nachdem die Regierung diesen ersten
Öffnungsschritt eine Woche später bestätigt hatte, kündigte sie auch einen möglichen
weiteren Öffnungsschritt auf den 22. März an, bei dem dann etwa auch Kultur- und
Sportveranstaltungen mit Publikum sowie die Öffnung von Restaurantterrassen in
Betracht gezogen werden sollten. Diese Öffnungsschritte sollten – nach Absprache mit
den Kantonen – mit einer «massiven Ausweitung des Testens» kombiniert werden.
Dabei sollten der Bevölkerung fünf gratis Selbsttests pro Person und Monat zur
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Verfügung gestellt werden und alle Testkosten in Apotheken und Testzentren, auch für
symptomfreie Personen, übernommen werden. Zusammen mit der Möglichkeit für
wiederholte Tests in Unternehmen und Schulen sollten diese Massnahmen
schätzungsweise über CHF 1 Mrd. kosten. 

Weitere erfreulichere Nachrichten folgten am 11. März 2021, als das SECO die
Konjunkturprognose der Expertengruppe des Bundes veröffentlichte. Diese rechnete
zwar noch mit einem BIP-Rückgang im 1. Quartal 2021, aber mit einer «zügigen
Erholung» nach den Lockerungen der Corona-Massnahmen. Für das Jahr 2021
erwartete die Expertengruppe gar ein BIP-Wachstum um 3 Prozent und damit eine
Überschreitung des Vorkrisenniveaus – allerdings nur bei einer Lockerung der
Massnahmen ohne erneute zusätzliche Einschränkungen. 

In der Frühjahrssession im März 2021 beriet das Parlament die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes. Vor der Session stand dabei die Frage im Zentrum, ob ein
verbindlicher Öffnungstermin ins Gesetz geschrieben werden soll. Die WAK-NR hatte
dies zuvor beantragt, zumal sie den Verlauf der Öffnungen und der Beendigung der
Corona-Massnahmen durch den Bundesrat als zu langsam erachtete. Weder im
Nationalrat noch im Ständerat fand eine solche Massnahme jedoch eine Mehrheit. Im
Parlament waren dann vor allem die Härtefallmassnahmen zentral, wobei sich der
Ständerat mit seinem zurückhaltenderen Konzept durchsetzte: Wie bisher sollen
demnach nur Härtefälle ausgeglichen, aber keine Entschädigung der durch die
Pandemie entstandenen Schäden vorgenommen werden. Insgesamt erweiterte das
Parlament die Finanzhilfen für die Unternehmen jedoch stark. Überdies erteilte es der
Regierung den Auftrag, eine Regelung für die «Impf-, Test- und Genesungsnachweise»,
also für das sogenannte Covid-19-Zertifikat (3G), zu erlassen. 

Kurz zuvor hatte die Bundeskanzlei schliesslich bekannt gegeben, dass das Referendum
des Vereins «Freunde der Verfassung» zum Covid-19-Gesetz zustande gekommen war.
Somit wird im Juni 2021 darüber abgestimmt, ob das Gesetz – wie vorgesehen – bis
Ende 2021 in Kraft bleiben wird oder bereits im September 2021, ein Jahr nach
Annahme des dringlich erklärten Gesetzes durch das Parlament, ausser Kraft treten
wird. 

Am 12. März 2021 startete der Bundesrat wie angekündigt die Konsultation zum zweiten
Öffnungsschritt, obwohl die Fallzahlen seit Ende Februar wieder angestiegen waren und
sich damit eine dritte Welle andeutete, wie der Bundesrat in seiner Medienmitteilung
schrieb. Deshalb sei für den Bundesrat auch noch unklar, ob ein ausführlicher zweiter
Öffnungsschritt wirklich angebracht sei. In der Tat beschränkte die Regierung den
zweiten Öffnungsschritt in der Folge auf eine Lockerung der Einschränkung für Treffen
im Familien- und Freundeskreis von fünf auf zehn Personen. Drei der vier Richtwerte
für eine weitere Öffnung (14-Tages-Inzidenz, Positivitätsrate und Reproduktionszahl)
seien denn im Moment nicht erfüllt, begründete der Bundesrat diesen Schritt – nur die
Auslastung der Intensivplätze hatte zu diesem Zeitpunkt den Richtwert des Bundesrates
noch nicht überschritten. Obwohl alle Kantone eine Öffnung der Restaurantterrassen
auf den 22. März gefordert hatten und der Nationalrat diesbezüglich eine (nicht
bindende) Erklärung abgegeben hatte, verzichtete der Bundesrat somit auch auf diese
Lockerung. 

Neben den Impfstoffen von Pfizer/BioNTech und Moderna erteilte Swissmedic am 22.
März 2021 dem Impfstoff «COVID-19 Vaccine Janssen» von Johnson & Johnson die
Zulassung. Die Schweiz hatte zu diesem Zeitpunkt jedoch noch keine Impfdosen von
Johnson & Johnson bestellt, womit diese vorerst noch nicht verabreicht wurden.
Jedoch wurde das Impfzertifikat von Personen, welchen dieser Impfstoff verabreicht
wurde, ab sofort in der Schweiz akzeptiert. Keine Zulassungsgesuche hatten bisher
CureVac und Novavax in der Schweiz eingereicht, obwohl der Bundesrat entsprechende
Impfdosen bestellt hatte; das Zulassungsgesuch von AstraZeneca war zu diesem
Zeitpunkt noch immer hängig.
Einige Tage nach der Zulassung des dritten Impfstoffs berieten die Bundesräte Parmelin
und Berset mit der GDK, dem Präsidenten der KdK, Vertreterinnen und Vertretern der
Swiss Science Task Force, der eidgenössischen Kommission für Impffragen sowie den
Impfstofflieferanten Pfizer und Moderna die Umsetzung der Impfkampagne: In den
nächsten drei Monaten sollen 8 Mio. Impfdosen geliefert werden. Ziel sei es, alle
Impfwilligen (über 18 Jahren) bis Ende Juni 2021 mindestens einmal zu impfen. Erste
Umfragen deuteten an, dass sich etwa die Hälfte der Bevölkerung impfen lassen
möchte, ein Viertel unsicher sei und ein Viertel eine Impfung ablehne. 
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Seit einiger Zeit arbeitete der Bund auch an der Erstellung eines Impfzertifikats, wobei
es am 23. März zu einem Rückschlag kam: Der EDÖB reichte nach Prüfung von
entsprechenden Medienberichten Anzeige gegen die Betreiberin der Plattform
www.meineimpfungen.ch wegen Datenschutzverletzungen ein. Die entsprechende
Datenbearbeitung sei «geeignet», um die Persönlichkeitsrechte im Bereich der
besonders schützenswerten Personendaten zur Gesundheit zu verletzten. In der Folge
wurde der Betrieb der Seite per sofort eingestellt. 

Ende März 2021 setzte der Bundesrat die vom Parlament in der Frühjahrssession 2021
beschlossenen Änderungen am Covid-19-Gesetz in der Härtefallverordnung um,
insbesondere die Erhöhung der Höchstbeträge bei der Härtefallhilfe, die Verschiebung
des relevanten Gründungszeitpunkts der Unternehmen für Zugang zu Härtefallhilfen,
die Gewinnbeteiligung des Staates bei Unternehmen mit Härtefallhilfen und die Dauer
des Dividendenverbots. Zudem lockerte er die Anspruchsvoraussetzungen auf
Erwerbsersatz für Selbständigerwerbende in der Covid-19-Verordnung zum
Erwerbsausfall, die Bedingungen für A-Fonds-perdu-Beiträge für die professionellen
und semiprofessionellen Sportklubs in der Verordnung Mannschaftssport und den
Zugang von Kulturunternehmen und Kulturschaffenden zu Ausfallentschädigungen in
der Covid-19-Kulturverordnung. Bereits einige Tage zuvor hatte er überdies erneut das
vereinfachte Verfahren für Kurzarbeit und die Aufhebung der Karenzzeit sowie das
Aufgebot von Schutzdienstpflichtigen zur Bewältigung der Corona-Krise bis zum 30.
Juni 2021 verlängert.

Anfang April 2021 kam es in einzelnen Schweizer Städten zu Demonstrationen und
teilweise gar zu Ausschreitungen von Jugendlichen, insbesondere die sogenannte
«Oster-Krawallnacht» in St. Gallen, bei der Jugendliche unter anderem die Polizei mit
Molotow-Cocktails angriffen, führte zu grosser medialer Aufmerksamkeit. Die Politik
und die Medien erklärten sich die Vorkomnisse in der Folge mit einer besonders
grossen Corona-Müdigkeit bei den Jungen und ihrem Verdruss gegenüber den Corona-
Massnahmen, aber auch mit dem grossen Druck, der allgemein auf ihnen laste. Doch
nicht nur Jugendliche, auch Erwachsene versammelten sich immer häufiger, um gegen
die Corona-Massnahmen zu protestieren. Zahlreiche Demonstrationen erhielten jedoch
aufgrund von relativ strikten Vorgaben für Veranstaltungen keine Bewilligung und
wurden deshalb abgesagt, verschoben oder unbewilligt durchgeführt. 39

Epidemien

Mitte Juni 2020 standen die Zeichen in Bezug auf die Covid-19-Pandemie auf
Erholung, nachdem der Bundesrat die Massnahmen kurz zuvor stark gelockert, die
ausserordentliche Lage beendet und die besondere Lage ausgerufen hatte. So betonte
etwa die Expertengruppe des Bundes, dass sie für die zweite Jahreshälfte eine Erholung
der Wirtschaft erwarte, sofern «weitere Pandemiewellen mit starken
Eindämmungsmassnahmen ausbleiben». «Anzeichen einer Erholung» gab es auch beim
Aussenhandel, wie der Bundesrat erklärte, zumal die Importe im Mai gegenüber dem
Vormonat um fast 10 Prozent angestiegen waren. Zu den bereits zuvor beschlossenen
Lockerungen entschied der Bundesrat zudem, die Corona-bedingten Beschränkungen
bei der Zulassung von Personen aus Drittstaaten, sowohl von Arbeitskräften, aber auch
von nicht erwerbstätigen Personen, nicht aber für Ferienaufenthalte über 90 Tagen,
aufzuheben. 

Einen Blick zurück auf die Zeit des Lockdowns nahm zu diesem Zeitpunkt das
Eidgenössische Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann vor – es hatte in der
Zwischenzeit die Arbeitsbelastung der Schweizer Bevölkerung während des
Lockdowns untersucht. Dabei habe sich gezeigt, dass Haushalte mit Kindern gegenüber
Haushalten ohne Kinder sowie Frauen gegenüber Männern während des Lockdowns
stärker belastet gewesen seien, insbesondere durch Homeschooling und
Kinderbetreuung während der Schulschliessung. Doch nicht nur in der Schweiz, auch
weltweit hatte die Pandemie grosse Auswirkungen auf die Bevölkerung. Besonders
betroffen davon waren auch die Palästinaflüchtlinge im Nahen Osten, weshalb die
Schweiz dem entsprechenden Hilfswerk der Vereinten Nationen (UNRWA), das über
fünf Millionen Flüchtlinge in der Region unterstützt, zusätzliche CHF 2 Mio. zukommen
liess. 

Trotz des positiven Ausblicks sah der Bundesrat bereits zu diesem Zeitpunkt aber auch
Massnahmen vor, «um rasch auf einen Wiederanstieg der Fallzahlen reagieren zu
können». Aus diesem Grund entschied er, ab dem 25. Juni 2020 sämtliche Kosten für
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Coronatests zu übernehmen. Bis anhin hatten die Krankenversicherungen oder die
Kantone die Kosten übernommen, wodurch für die Testpersonen teilweise Franchisen
und Selbstbehalt angefallen waren. Von den kostenlosen Tests erhoffte sich der
Bundesrat einen Anstieg der Anzahl durchgeführter Tests. Als weitere
Vorsichtsmassnahme gegen einen erneuten Anstieg der Fallzahlen verabschiedete er
die Verordnung über das Proximity-Tracing-System für das Coronavirus, wodurch die
SwissCovid App ab demselben Zeitpunkt schweizweit eingesetzt werden konnte. Ein
zuvor durchgeführter Test der Software hatte keine kritischen oder systemrelevanten
Probleme zu Tage gefördert. Trotz dieser Massnahmen sah sich der Bundesrat jedoch
nicht mehr als Hauptverantwortlicher im Kampf gegen die Pandemie. Vielmehr trügen in
der besonderen Lage die Kantone die «Hauptverantwortung für die Verhinderung und
Bekämpfung eines Wiederanstiegs der Covid-19-Fälle», wie bei einer Besprechung von
Gesundheitsminister Berset und Kantonsvertretenden betont wurde. Letztere setzten
insbesondere auf Schutzkonzepte und Contact Tracing, wobei sie der Bund
koordinierend unterstützte. 

Ende Juni 2020 endete das gesamtschweizerische Aufgebot des Zivilschutzes,
woraufhin diesbezüglich Bilanz gezogen wurde: Seit Mitte Februar 2020 seien von
24'000 Zivilschutzangehörigen fast 300'000 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet
worden, insbesondere zur Unterstützung des Gesundheitswesens und vor allem in den
Kantonen Waadt (70'000 Diensttage), Genf (40'000), Zürich (32'000) und Tessin
(12'000). Hervorgehoben wurde der Nutzen der regionalen Verankerung des
Zivilschutzes, was «massgeschneiderte Einsätze» ermöglicht habe. Bereits zuvor hatte
der Bundesrat bekannt gegeben, dass der Bund die Differenz zwischen dem
Erwerbseinkommen und der EO-Entschädigung auch für Angehörige des Zivilschutzes
übernehmen wird – wie es für Angehörige der Armee bereits im Mai entschieden
worden war. Die entsprechenden Kosten von maximal CHF 6 Mio. sollen durch den
bestehenden Kredit für den Zivilschutzeinsatz getragen werden. Ende Juni 2020 endete
auch der Corona-bedingte Assistenzdienst-Einsatz von etwa 6'000 Angehörigen der
Schweizer Armee, die das zivile Gesundheitswesen, die Eidgenössische Zollverwaltung
und die kantonalen Polizeikorps in rund 320'000 Diensttagen unterstützt hatten. 
Noch bis Ende Juli dauerten hingegen die Notlageneinsätze der Zivildienstleistenden,
anschliessend wurden die meisten davon eingestellt. Seit Mitte März 2020 hatten 565
Zivildienstleistende 21'215 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet – zusätzlich zu den
ordentlichen 537'271 Zivildienstagen in demselben Zeitraum. 

Eine ganze Reihe von Beschlüssen machte der Bundesrat Anfang Juli 2020 publik. So
erweiterte er etwa zahlreiche Bestimmungen im Bereich der ALV, etwa die Bezugsdauer
für KAE von 12 auf 18 Monate. Zudem verlängerte er den Corona-Erwerbsersatz für
Selbständigerwerbende bis Mitte September 2020 und weitete diesen auf Personen im
Veranstaltungsbereich, die in ihrer eigenen Firma angestellt sind und sich in einer
Härtefallsituation befinden, aus. Denn obwohl die Betriebsschliessungen aufgehoben
wurden, hätten «viele Betriebe ihre Tätigkeit noch nicht oder noch nicht vollständig
aufnehmen können». Solche Covid-19-bedingten Härtefälle befürchtete der Bundesrat
auch in weiteren Bereichen der Wirtschaft, weshalb er dem BAK, dem BLW und dem
SECO Prüfaufträge erteilte, aufgrund derer sie mögliche Kriterien für Härtefälle und
Massnahmen zur Entlastung erarbeiten sollten. 

Unterstützung benötigten in der Zwischenzeit auch die SBB, die aufgrund der
Ertragsausfälle während des Lockdowns einen akuten Liquiditätsengpass zu überwinden
hatte. Hierfür erhöhte der Bundesrat ihre Limite für ein marktüblich verzinstes
Darlehen beim Bund von CHF 200 Mio. auf CHF 750 Mio., um so ihre
Zahlungsunfähigkeit zu verhindern. Gleichzeitig gab er ein dringliches Bundesgesetz in
Umsetzung einer Motion der KVF-NR (Mo. 20.3151) in die Vernehmlassung, wonach die
Ertragsausfälle des öffentlichen Verkehrs durch eine Deckung des Defizits (regionaler
Personenverkehr), einen einmaligen Pauschalbetrag (Ortsverkehr), durch ein Aussetzen
des Abbaupfads bei den Abgeltungen im alpenquerenden kombinierten Verkehr
(Schienengüterverkehr) oder durch einen Verzicht auf eine Rückzahlung der
Bevorschussung des Bahninfrastrukturfonds (Bahninfrastruktur) über insgesamt CHF
800 Mio. durch den Bund gedeckt werden sollen.
Hilfe zur Überbrückung eines Liquiditätsengpasses benötigten auch die flugnahen
Betriebe, denen der Bundesrat einen Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 600
Mio. zugesprochen hatte. Eine erste Tranche davon gewährte die Regierung der SR
Technics Switzerland AG Anfang Juli nun in Form einer Ausfallbürgschaft von 60 Prozent
auf einem Bankenkredit von CHF 120 Mio. Mitte August entschied der Bundesrat
schliesslich, auch Skyguide mit CHF 400 Mio. zu unterstützen, zumal «ohne
Flugsicherung [...] der Luftverkehr nicht [funktioniert]», wie er in seiner
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Medienmitteilung erklärte.

Eine Lösung deutete sich zu diesem Zeitpunkt auch im Streit zwischen Vermieter- und
Mieterschaft wegen den Geschäftsmieten während des Lockdowns an. Diesbezüglich
schickte der Bundesrat das Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die Vernehmlassung,
gemäss welchem die Mietenden 40 Prozent und die Vermietenden 60 Prozent der
Geschäftsmieten während der angeordneten Schliessung oder der eingeschränkten
Tätigkeit übernehmen würden. Anfang Oktober legte der Bundesrat auch einen
entsprechenden Monitoringbericht vor, in dem er jedoch «wenig Hinweise für
umfassende und flächendeckende Schwierigkeiten bei den Geschäftsmieten» fand.

Anfang Juli 2020 erliess der Bundesrat auch vorsorglich Massnahmen gegen die
erneute Ausbreitung des Coronavirus, insbesondere eine schweizweite Maskenpflicht
im öffentlichen Verkehr. Als weitere Massnahme verfügte er auch eine Quarantäne für
Einreisende aus bestimmten Regionen. Hingegen wurden Mitte Juli alle Corona-
bedingten Einreisebeschränkungen für zwölf Drittstaaten ausserhalb des EU/EFTA-
Raums und Anfang August die Einreisebeschränkungen für Lebenspartnerinnen und
Lebenspartner aus Drittstaaten ausser Kraft gesetzt. 

Mitte Juli 2020 statteten das EDI und das BAG die «Swiss National COVID-19 Science
Task Force (SN-STF)» mit einem neuen Mandat aus, zumal ihr ursprüngliches Mandat
auf die ausserordentliche Lage ausgerichtet gewesen sei, wie sie in einer
Medienmitteilung erklärten. Ziel des Mandats sei es, «die unabhängige
wissenschaftlichen Beratung seitens des unter der SN-STF aktivierten Expertensystems
zu sichern», wobei die Kommission neu von Martin Ackermann, Experte für
Mikrobiologie an der ETH Zürich und der Eawag, geleitet wurde. 

Wie einschneidend sich die Covid-19-Pandemie auf verschiedene Branchen ausgewirkt
hatte, zeigten im Juli und August veröffentlichte Zahlen, unter anderem zum Anteil
Exporte und Importe. So gingen die Exporte im zweiten Quartal 2020 im Vergleich zum
ersten Quartal 2020 saisonbereinigt um 11.5 Prozent zurück, während etwa die
Hotellerie im ersten Halbjahr 2020 fast 50 Prozent weniger (47.5%) Logiernächte
verzeichnete als in demselben Zeitraum im Vorjahr. Insbesondere die ausländische
Nachfrage war dabei drastisch gesunken (60.1%). Im Juli 2020 lag überdies auch die
Anzahl arbeitsloser Personen um 52.6 Prozent höher als im Vorjahresmonat. Reduziert
hatte sich im zweiten Quartal auch die tatsächliche wöchentliche Arbeitszeit pro
erwerbstätige Person gegenüber dem Vorjahr um 9.5 Prozent – im Gastgewerbe gar um
54.1 Prozent. Die schlechte Wirtschaftslage und die dadurch sinkenden
Steuereinnahmen sollten denn auch dazu führen, dass der Bund im Jahr 2020 gemäss
ersten Hochrechnungen ein ordentliches Defizit von CHF 3.1 Mrd. einfahren werde.
Hinzu kamen ausserordentlich verbuchte, Corona-bedingte Ausgaben in der Höhe von
CHF 17.8 Mrd. Dennoch seien die Finanzen der Schweiz «in einer soliden Verfassung»,
betonte der Bundesrat einige Zeit später in einer Medienmitteilung.
Darüber hinaus nahm auch die Zuwanderung in die Schweiz (-5.7%) und die
Auswanderung aus der Schweiz (-14.4%) in diesem Zeitraum stark ab, genauso wie die
Migration in Europa, die durch neue Grenzkontrollen und Reiseverbote erschwert
wurde. Gleichzeitig sank auch die Anzahl Asylgesuche von April bis Juni 2020 verglichen
mit der Vorjahresperiode um fast 60 Prozent. 

Anfang August 2020 berichtete der Bundesrat erstmals über seine Absichten bezüglich
einer Covid-19-Impfung. Weltweit seien zahlreiche Forschungseinrichtungen mit der
Entwicklung eines Impfstoffes beschäftigt, nun gehe es darum, der Schweiz einen
frühen Zugang zu den Impfstoffen zu sichern. Darum habe man mit Moderna, einem
«führenden Impfstoffkandidaten», dessen Impfstoff auf der mRNA-Technologie beruht,
bereits einen Vertrag über 4.5 Mio. Impfdosen unterschrieben. Man führe überdies
Gespräche mit weiteren Herstellenden. Einige Tage später gab die Regierung überdies
bekannt, sich auch «prioritären Zugang zu den ersten 200'000 Dosen» eines Covid-19-
Medikaments der Schweizer Firma Molecular Partners gesichert und weitere 3 Mio.
Dosen vorbestellt zu haben. Daneben beteiligte sich der Bundesrat aber auch mit CHF
20 Mio. an der Initiative COVAX, die sich «für eine globale Lösung für eine gerechte
Verteilung künftiger Covid-19-Impfstoffe» einsetzt. Und noch an einer weiteren
internationalen Aktion nahm die Schweiz teil, nämlich an der von der
Weltzollorganisation koordinierten Operation «STOP» zur Bekämpfung des Handels von
illegalen Medikamenten und Medizinprodukten. In deren Rahmen kontrollierten EZV
und Swissmedic 132 Tonnen oder 34.2 Mio. medizinische Gesichtsmasken. Von den 29
kontrollierten Sendungen enthielten 10 «nachweisbar nicht konforme» Masken, was zur
Eröffnung von fünf Verwaltungsverfahren führte. 
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Entwarnung gab es hingegen bezüglich Schutzmasken der Armeeapotheke, die im Juli
2020 wegen möglichen Pilzbefalls zurückgerufen worden waren: Zwei unabhängige
Analysen hätten die «gesundheitlichen Risiken durch das Tragen der betroffenen
Schutzmasken als unwahrscheinlich» eingestuft – die entsprechenden Grenzwerte
seien deutlich unterschritten worden, gab der Bundesrat bekannt.

Mitte August 2020 stellte der Bundesrat eine Lockerung bei den Grossanlässen in den
Bereichen Sport, Kultur oder Religion mit über 1000 Besuchenden in Aussicht, die
schweizweit seit dem 28. Februar 2020 verboten gewesen waren: Ab Oktober 2020
sollten diese wieder möglich werden, jedoch nur mit kantonaler Bewilligung und unter
strengen Schutzmassnahmen wie Schutzkonzepten, Regelung der Personenströme
sowie teilweise Sitzplatzpflicht, Maskenpflicht und Kapazitätsbegrenzungen. 

Ebenfalls Mitte August 2020 präsentierte der Bundesrat die Botschaft zum
sogenannten Covid-19-Gesetz. Seit März 2020 hatte sich der Bundesrat in seinen
Handlungen zur Bekämpfung der Corona-Pandemie auf das Epidemiengesetz gestützt –
dieses stellte ihm eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten für den
Gesundheitsschutz zur Verfügung, solange die Pandemie andauerte. Sämtliche
Massnahmen zur Abschwächung der Effekte der Pandemie auf die Gesellschaft und die
Wirtschaft basierten hingegen nicht auf dem Epidemiengesetz, sondern auf Art. 185
Abs. 3 der Bundesverfassung. Gemäss dieser kann der Bundesrat bei «schweren
Störungen der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren Sicherheit»
mithilfe von dringlichen Verordnungen weitreichende Massnahmen erlassen – jedoch
nur zeitlich befristet. Nach 6 Monaten treten diese Verordnungen ausser Kraft, wenn in
der Zwischenzeit nicht eine ordentliche gesetzliche Grundlage dafür geschaffen
worden ist. Diese gesetzliche Grundlage stellte nun das Covid-19-Gesetz dar, welches
das Parlament in der Herbstsession 2020 beraten und – so die Hoffnung des
Bundesrates – dringlich in Kraft setzen sollte, um so einen lückenlosen Übergang zu
ermöglichen.

Noch bevor diese gesetzliche Grundlage geschaffen werden konnte, drohten jedoch
verschiedene Verordnungen auszulaufen. So verlängerte der Bundesrat Ende August
respektive Ende September 2020 unter anderem die vereinfachte Abrechnung bei der
ALV, die vorübergehenden Schutzmassnahmen im Asylbereich sowie den
Rechtsstillstand in der Reisebürobranche, da sich die Situation für die Reisebüros noch
nicht stabilisiert habe. Zudem verlängerte die Regierung die Verordnung «Justiz und
Verfahrensrecht», welche das Parlament zuvor durch Aufnahme der entsprechenden
Regelungen ins Covid-19-Gesetz gutgeheissen hatte. Damit sollten einzelne
Massnahmen zur Aufrechterhaltung des Justizbetriebs weitergeführt werden, etwa der
Einsatz von Videokonferenzen. Nicht verlängert wurden hingegen die Ausnahmen im
Strassenverkehr, wonach unter anderem Personen mit abgelaufenem Führerausweis auf
Probe weiterhin Fahrzeuge führen können sollten. Diese lief Ende September 2020 aus.
Auch die vorübergehenden Massnahmen zur Verhinderung von Corona-bedingten
Konkursen (Covid-19-Verordnung «Insolvenzrecht»), blieb nur bis Mitte Oktober 2020
in Kraft. Stattdessen zog der Bundesrat die Inkraftsetzung der Verlängerung der
provisorischen Nachlassstundung von vier auf acht Monate, welche das Parlament im
Rahmen der Aktienrechtsrevision bereits im Juni 2020 beschlossen hatte, vor.

Ende September 2020 schuf der Bundesrat die Covid-19-Verordnung
«Stimmrechtsbescheinigung» und legte damit fest, dass Unterschriftenlisten für
fakultative Referenden zeitlich befristet auch ohne Stimmrechtsbescheinigung bei der
Bundeskanzlei eingereicht werden können. Bereits zuvor hatte das Parlament die
Grundlage für eine solche Regelung im Rahmen des Covid-19-Gesetzes geschaffen.
Damit wollte man den erschwerten Bedingungen zur Unterschriftensammlung aufgrund
der Pandemie begegnen. Nicht vorgesehen war eine solche Regelung hingegen für
Initiativen. 

Ein erstes Zulassungsgesuch für einen Covid-19-Impfstoff ging schliesslich Anfang
Oktober 2020 von der Firma AstraZeneca ein, obwohl dessen Entwicklung noch nicht
abgeschlossen war. Swissmedic gab bekannt, den Impfstoff in einem rollenden
Verfahren prüfen zu wollen, bei dem die Daten der Laborstudien während der
Durchführung der klinischen Studien geprüft werden. Kurz darauf schloss der
Bundesrat auch einen Vertrag zur Impfstofflieferung mit AstraZeneca ab: Zusätzlich zu
den bei Moderna bestellten 4.5 Mio. Impfdosen sollte AstraZeneca 5.3 Mio. Impfdosen
liefern. Anders als der mRNA-basierte Moderna-Impfstoff setze AstraZeneca auf einen
vektorbasierten Impfstoff. Man verfolge eine diversifizierte Strategie der
Impfstoffbeschaffung, begründete der Bundesrat diese Auswahl. Wenige Tage später

01.01.65 - 01.01.21 23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



reichte Pfizer-BioNTech ebenfalls ein Zulassungsgesuch für einen mRNA-basierten
Impfstoff ein. Dieses sollte in der Folge ebenfalls in einem rollenden Verfahren geprüft
werden. 40

Sport

Mit dem von der Sportschule Magglingen ausgearbeiteten Nationalen
Sportanlagenkonzept (Nasak) verfügt der Bund erstmals über ein Planungs- und
Koordinationsinstrument zum Bau neuer Stadien und anderer Sportstätten von
nationaler Bedeutung. Damit die Schweiz als Sportstandort nicht ins Abseits gerät, sind
laut Nasak unter anderem nötig: ein nationales Stadion für Fussball und andere
Sportarten mit mindestens 35'000 Sitzplätzen, zwei polysportive Stadien mit je 25 000
Sitzplätzen, eine polysportive nationale Wettkampfhalle mit 10'000 bis 20'000
Sitzplätzen, drei Trainingszentren mit Hallen- und Freiluftanlagen für alle Sportarten
und drei polysportive Trainingshallen mit 200-m-Rundbahn für Leichtathletik. Der
Bundesrat hiess das Nasak gut, doch ist noch ungewiss, ob damit auch finanzielle
Verpflichtungen für den Bund verbunden sind. 41

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 07.05.1996
MARIANNE BENTELI

Im Februar 2018 revidierte das BASPO den Entscheid, dass stark glaubensbasierte
Jungscharen keine Sportfördergelder mehr erhalten sollen. Unter bestimmten
Voraussetzungen können sie gleichwohl J+S-Gelder beantragen. Notwendig dafür sind
aber vorbestimmte Statutenrevisionen oder überhaupt eine Neuorganisation als Verein
im Sinne des ZGB. Unter anderem wurde eine juristische Trennung der Jungscharen von
ihren Mutterkirchen gefordert. Dieses Kriterium war nicht allen Organisationen
genehm; so sprachen sich zum Beispiel der Bund Evangelischer Schweizer Jungscharen
(BESJ) oder die Jungschar der Evangelisch-Methodistischen Kirche (JEMK) gemäss der
Zeitung «Bund» gegen eine solche Trennung aus. Dieselben Organisationen lehnten
entsprechend auch einen Beitritt zu dem neu gebildeten Dachverband AF+ ab. AF+
vereinigt diverse Jugendorganisationen mit christlichem Hintergrund und ermöglicht,
dass diese weiterhin J+S Zuwendungen erhalten können, indem das BASPO mit
ebendiesem Verband einen J+S-Partnerschaftsvertrag einging. Die J+S-
Kaderausbildung soll fortan durch diesen Verband ausgeübt werden. AF+ musste sich
dafür in seinen Statuten an den Zielen von J+S orientieren und die Grundsätze der
Charta des Schweizer Sports und der Charta Christlicher Kinder- und Jugendarbeit
akzeptieren. Diese Kriterien gelten auch für Organisationen, die AF+ nicht beigetreten
sind, jedoch weiterhin an J+S teilhaben wollen. 42

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.02.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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39) Medienmitteilung BK vom 3.3.21 (Referendum); Medienmitteilung BR vom 10.3.21 (Impfstoffe); Medienmitteilung BR vom
11.3.21 (wirtschaftliche Entwicklung); Medienmitteilung BR vom 12.2.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom 12.3.21
(Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 13.1.21 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 13.1.21 (Impfung); Medienmitteilung
BR vom 13.1.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 17.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Nachtrag);
Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Staatsrechnung); Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Unterstützungsmassnahmen);
Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 18.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom
19.12.20 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 19.3.21 (Kurzarbeit); Medienmitteilung BR vom 19.3.21 (Öffnungsschritt);
Medienmitteilung BR vom 20.1.21 (Kurzarbeit); Medienmitteilung BR vom 20.1.21 (Lage); Medienmitteilung BR vom 21.1.21
(Armee); Medienmitteilung BR vom 21.12.20 (Quarantäne); Medienmitteilung BR vom 22.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR
vom 22.1.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.12.20 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.3.21 (Impfstoff);
Medienmitteilung BR vom 23.12.20 (Flugverkehr); Medienmitteilung BR vom 24.12.20 (Varianten); Medienmitteilung BR vom
24.2.21 (Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 26.3.21 (Impfstoffe); Medienmitteilung BR vom 27.1.21 (Härtefallhilfe);
Medienmitteilung BR vom 27.1.21 (Testkosten); Medienmitteilung BR vom 27.12.20 (Varianten); Medienmitteilung BR vom
3.2.21 (AstraZeneca); Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfkosten); Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfkosten) ;
Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom 30.12.20 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom
31.3.21 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 31.3.21 (Kultur); Medienmitteilung BR vom 31.3.21 (Sport); Medienmitteilung BR
vom 31.3.21 (Zivilschutz); Medienmitteilung BR vom 5.2.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom 5.3.21 (Testoffensive)
40) Medienmitteilung ASTRA vom 10.9.20 (Strassenverkehr); Medienmitteilung BABS vom 30.6.20 (Zivilschutz);
Medienmitteilung BAG vom 11.8.20 (Medikament); Medienmitteilung BAG vom 16.10.20 (Impfstoff); Medienmitteilung BAG
vom 7.8.20 (Impfstoff); Medienmitteilung BFS vom 4.8.20 (Logiernächte); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (ALV);
Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Covid-19-Kredit); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Defizit); Medienmitteilung BR vom 1.7.20
(Geschäftsmieten); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Massnahmen);
Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (SBB); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (SR Technics); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (ÖV);
Medienmitteilung BR vom 11.9.20 (Einreise); Medienmitteilung BR vom 11.9.20 (Erwerbsersatz); Medienmitteilung BR vom
11.9.20 (Reisebüro); Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (ALV); Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (Covid-19-Gesetz);
Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (Defizit); Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (Grossanlässe); Medienmitteilung BR vom
12.8.20 (Skyguide); Medienmitteilung BR vom 14.10..20 (Kulturverordnung); Medienmitteilung BR vom 14.10.20 (Konkurse);
Medienmitteilung BR vom 19.6.20 (Erwerbsersatz); Medienmitteilung BR vom 2.9.20 (Grossveranstaltungen);
Medienmitteilung BR vom 2.9.20 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 24.6.20 (Arbeitskräfte); Medienmitteilung BR vom
25.9.20 (COVAX); Medienmitteilung BR vom 25.9.20 (Exportwirtschaft); Medienmitteilung BR vom 25.9.20 (Justizbetrieb);
Medienmitteilung BR vom 25.9.20 (Referenden); Medienmitteilung BR vom 26.8.20 (ALV); Medienmitteilung BR vom 26.8.20
(Asylbereich); Medienmitteilung BR vom 28.9.20 (Defizit); Medienmitteilung BR vom 7.10.20 (Geschäftsmieten);
Medienmitteilung BR vom 7.10.20 (Referendum); Medienmitteilung EDA vom 15.10.20 (Hilfsgüter); Medienmitteilung EDA vom
23.6.20 (Hilfsgüter); Medienmitteilung EDA vom 8.9.20 (UNHCR); Medienmitteilung EDI vom 13.10.20 (Tests);
Medienmitteilung EDI vom 29.6.20 (besondere Lage); Medienmitteilung Gleichstellungsbüro vom 18.6.20 (Gleichstellung);
Medienmitteilung Gruppe Verteidigung vom 12.10.20 (Masken); Medienmitteilung Gruppe Verteidigung vom 30.6.20 (Armee);
Medienmitteilung Gruppe Verteidigung vom 9.7.20 (Masken); Medienmitteilung SBFI vom 20.7.20 (Task Force);
Medienmitteilung SECO vom 16.6.20 (Wirtschaft); Medienmitteilung SECO vom 27.8.20 (Einbruch); Medienmitteilung SEM
vom 4.8.20 (Ausländer); Medienmitteilung Swissmedic vom 2.7.20 (Medikament); Medienmitteilung Swissmedic vom 6.10.20
(Impfstoff); Medienmitteilung Zivildienst vom 30.7.20 (Zivildienst); Medienmitteilung Zoll vom 17.9.20 (Exporte);
Medienmitteilung Zoll vom 18.6.20 (Aussenhandel); Medienmitteilung Zoll vom 21.7.20 (Importe)
41) BBl, 1996, II, S. 706; BaZ, 25.10.96., Amtl. Bull. NR, 1996, S. 2494
42) Medienmitteilung BASPO vom 21.2.18; Bund, 14.2.18
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